


Les filières laitières connaissent depuis 20 ans
un essor exceptionnel dans les pays du Sud. 
Le Cirad accompagne ces transformations par

des recherches en partenariat dans une quinzaine de
pays. Ces travaux visent à documenter le « boom » du
commerce laitier, en s’intéressant à la fois à ses dimensions
techniques, économiques, sanitaires, réglementaires,
sociales et environnementales.

Des filières et des territoires
laitiers en mutation

La transformation rapide du secteur
laitier dans les pays du Sud illustre le
dynamisme des agricultures familiales,
de plus en plus tournées vers les
marchés. Au cours des vingt dernières
années, alors que la production laitière
régressait sensiblement en Europe, elle a
augmenté en moyenne de près de 60 %
en Asie, de 45 % en Afrique, et de 40 %
en Amérique du Sud. 

Ce « boom » de la production laitière
domestique a été fortement favorisé par les politiques nationales de libéralisation des
marchés intérieurs et, dans certains cas, par des politiques volontaristes
d’appui à l’élevage familial. Cependant, l’impact de ces
restructurations n’a pas été le même partout. Certains territoires se sont
imposés comme des régions laitières spécialisées, tandis que d’autres
ont eu recours à des importations massives de lait en poudre.

Pour expliquer ces disparités et encourager la participation des petits
producteurs à ce commerce florissant, le Cirad développe depuis 
15 ans plusieurs projets de recherche-développement focalisés sur
l’appui au secteur laitier. Ces travaux ont pour objectif de soutenir les
dynamiques de développement des filières et des bassins laitiers par
une approche intégrée.

Quand les éleveurs 
font des affaires…
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Distribution de fourrages verts aux vaches laitières par un
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Femme vendant des produits laitiers
traditionnels au Kazakhstan. © B. Faye/Cirad
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Une approche intégrée du producteur 
au consommateur

La mise en place d’équipes de terrain et de réseaux de recherche
en partenariat a permis de faire avancer les connaissances sur
trois aspects complémentaires : l’appui aux innovations dans les
systèmes de production, le renforcement de l’organisation des
filières et l’aide à l’élaboration de politiques publiques.

Encourager les innovations dans les systèmes de production
laitière est essentiel pour que les petits producteurs puissent
accéder aux marchés et diversifier leurs revenus. Il s’agit de
favoriser les évolutions des pratiques d’élevage qui permettent
de réduire le déficit laitier en saison sèche, diminuer les coûts de
l’alimentation, maîtriser les contraintes sanitaires, augmenter la
production totale livrée, améliorer la qualité hygiénique du lait,
etc. Ces études sont menées dans des contextes climatiques et
des systèmes de production très différents. 

Analyser les dynamiques de structuration
des filières laitières locales est un autre défi
pour les recherches d’accompagnement du
commerce laitier. Il s’agit de développer des
méthodes d’analyse globale des chaines de
valeur, pour comprendre l’impact des
variations de prix sur la réorganisation de
l’ensemble des circuits de distribution, mais
aussi pour évaluer l’impact d’autres
déterminants essentiels comme la qualité du
lait, l’organisation des systèmes de collecte,
l’organisation professionnelle, l’émergence
de nouvelles industries, ou les préférences
locales des consommateurs.

Accompagner les pouvoirs publics dans la
définition des politiques d’appui au secteur
laitier et aux territoires constitue le troisième
thème d’intervention du Cirad. Dans un contexte où le commerce international de la poudre
de lait est marqué à la fois par une compétition accrue et une volatilité croissante des prix, cet
axe vise à souligner le rôle essentiel des politiques publiques dans l’évolution des bassins de
production. Ces actions de recherche visent à quantifier l’impact de mesures politiques, par
exemple dans les domaines de la réglementation douanière ou de l’appui au secteur productif,
et à élaborer des outils d’aide à la négociation entre acteurs.

Des terrains diversifiés exprimant la diversité des trajectoires laitières

Aujourd’hui les exploitations laitières familiales du Sud sont confrontées à de nouveau défis :
le renforcement des réglementations sanitaires, la pression sur les ressources et la concurrence
accrue entre opérateurs fragilisent la participation des petits producteurs à ce marché. Les
élevages laitiers doivent pouvoir innover pour s’adapter aux impératifs de demain.

Ce nouveau contexte nécessite de poursuivre des recherches centrées sur le développement
durable des exploitations, des filières et des territoires. Les travaux du Cirad et de ses
partenaires doivent permettre d’envisager avec plus de discernement les concurrences et
complémentarités entre les importations de poudre de lait, les élevages familiaux, et les méga-
fermes laitières qui voient le jour dans un certain nombre de pays du Sud.

Les démarches de labellisation ou de certification, qui incluent la dimension sociale et
environnementale de l’élevage laitier, sont des expériences à promouvoir dans les pays du
Sud. Les caractères spécifiques et les savoir-faire régionaux pourraient en effet être mieux
valorisés sur les marchés laitiers grâce à de tels signes de qualité. 

Amérique du Sud
• Brésil : 

Embrapa  ; Emater-RS, Instituto
Paranaense de Assistência Técnica e
Extensão Rural (Rio Grande do Sul) ;

Epagri-SC, Empresa de Pesquisa
Agropecuária e Extensão Rural (Santa

Catarina) ; universités fédérales du
Para, du Sergipe, du Santa Catarina et 

du Rio Grande do Sul 
• Pérou : université agraire 

de La Molina 

Afrique subsaharienne
• Burkina Faso: 

Inera, Institut de l'environnement et
de recherches agricoles ; 

Cirdes, Centre international 
de recherche-développement sur

l'élevage 
en zone subhumide

• Mali :
IER, Institut d'économie rurale ; 

VSFB, Vétérinaires sans
frontières Belgique ; 

Cab Demeso ; MaliLait
• Mauritanie :

Tiviski 
• Sénégal :

Gret, Professionnels 
du développement solidaire ; 

Isra, Institut sénégalais 
de recherche agricole ; 

Laiterie du Berger
• Tchad :

LRVZ, Laboratoire 
de recherches vétérinaires 

et zootechniques

Bassin méditerranéen 
• Maroc : 

IAV Hassan II, Ena, 
Ecole nationale d’agriculture 

• Egypte :
Apri/Arc Animal Production Research

Institute ; DRC, Desert Research
Center ; université d’Ain Shams

• France :
Inra, Institut national 

de la recherche agronomique 

Asie et océan Indien
• Réunion : 

ARP, Direction de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt ; Sicalait  

• Madagascar : 
Fifamanor, Centre de développement

rural et de recherche appliquée ;
ministère de l’agriculture ; 

Tafa,Terre et Développement
• Vietnam : 

Rudec/Ipsard, Rural Development
Center/Institute of Policy and

Strategy for Agriculture and Rural
Development ; Casrad, Centre for

Agrarian Systems Research and
Development ; NIAS, National

Institute of Animal Sciences 
• Mayotte : 

ADEM, Association 
des éleveurs mahorais 

• Kazakhstan : 
université Al-Farabi ; université

agraire ; entreprises Antigen, 
Food Master et Danone
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Collecte du lait et contrôle par les
employés de la laiterie de Niono, au Mali.
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Affouragement (Pennisetum purpureum) des bovins à Madagascar. 
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A
u cours des 20 dernières années, la consommation
de porc a doublé en Afrique, en Asie et en Amérique
du Sud. Cette filière, qui a le vent en poupe dans les

pays du Sud, doit aussi s’adapter aux nouvelles exigences de 
la demande et des circuits de distribution en termes de 
qualité nutritionnelle et sanitaire. Le Cirad accompagne ces
transformations. Ses interventions sont principalement ciblées
sur la zone méridionale de l’océan Indien (Réunion, Madagascar…). 

C
oncentrée à 80 % en Asie et en
Europe, la production porcine
fournit plus du tiers des viandes
consommées sur la planète. En

raison de sa productivité et de ses capacités
d’adaptation remarquables, cette viande est
dans beaucoup de contextes l’une des moins
chères. Il existe une grande variété de
systèmes d’élevage, depuis les systèmes
familiaux traditionnels jusqu’aux plus
intensifs. Les travaux du Cirad et de ses

partenaires visent à améliorer les techniques d’élevage, à assurer la surveillance des
agents pathogènes et des contaminants, à maîtriser les procédés traditionnels et à mettre
en place des démarches qualité.

De bonnes pratiques d’élevage pour une viande de qualité

La qualité finale de la viande porcine dépend du potentiel génétique des animaux, de
leur alimentation, de leur état de santé, des pratiques d’élevage et de leur bien-être
pendant l’élevage et l’abattage. Il s’agit pour les chercheurs du Cirad d’orienter les
éleveurs vers les bonnes pratiques et de les aider à :

• optimiser l’utilisation des ressources alimentaires disponibles localement ;
• valoriser les races rustiques mieux adaptées aux conditions climatiques difficiles ;
• identifier les pratiques d’élevage durables permettant de produire une viande saine et
adaptée aux goûts des consommateurs (moins de gras) ;
• concevoir avec les acteurs locaux des guides de bonnes pratiques adaptés aux
situations des pays du Sud.

La viande de porc 
dans tous ses états

Accompagner les opérateurs 
pour améliorer la qualité des viandes
dans les pays du Sud 

Vincent Porphyre
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97410 Saint Pierre, 
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Petit élevage porcin périurbain d’Antananarivo,
Madagascar . © A.Bretaudeau/Cirad
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Surveiller et maîtriser les pathogènes et les contaminants

Pour mettre au point des plans de lutte et de prévention contre les dangers sanitaires de
la viande porcine, les acteurs des filières et de la santé publique vétérinaire doivent
disposer d’informations fiables et actualisées sur les pathogènes en circulation et sur les
mesures qui leur sont adaptées. Le Cirad et ses partenaires s’intéressent particulièrement
aux bactéries de type Salmonella, Campylobacter, Listeria et Escherichia coli résistantes
aux antibiotiques et aux parasites des viandes (ténia). Ils surveillent aussi la présence dans
les viandes de résidus d’antibiotiques dus au mauvais usage des médicaments en élevage
et des contaminants chimiques, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), 
qui apparaissent lors du fumage des produits. 

Les interventions du Cirad concernent ainsi :

• la surveillance des pathogènes et contaminants (veille sanitaire) ;
• l’identification des facteurs de risque en élevage, dans les filières et dans les territoires ;
• la modélisation et l’évaluation des plans de lutte et de prévention des risques sanitaires liés
aux produits porcins.

Caractériser et développer 
les procédés de transformation
traditionnels

La conservation et la transformation des
produits carnés sont le fruit des savoir-
faire locaux, souvent anciens et porteurs
d’une image forte d’authenticité. Dans le
respect des cultures gastronomiques, les
recherches du Cirad visent à améliorer la
qualité des produits salés, séchés et

fumés. Il travaille ainsi sur :

• la caractérisation du procédé traditionnel de fabrication du boucané (la Réunion) ;
• la redécouverte du procédé traditionnel de fabrication du kitoza, un produit à base de
viande salée-séchée-boucanée, largement consommé à Madagascar ;
• la mise au point d’un fumoir à chaud innovant, reposant sur la séparation des phases
de séchage, cuisson et fumage. 

Valoriser les démarches qualité des acteurs

Une filière de production porcine implique de nombreux
opérateurs, depuis l’élevage, le transport, l’abattage, la
transformation jusqu’à la vente aux consommateurs. Dans
des situations économiques sous contrainte, c’est à
l’échelle de l’ensemble d’une filière que peut se concevoir
l’amélioration de la qualité des produits proposés aux
consommateurs. Le Cirad s’attache donc à considérer les
stratégies de chacun des acteurs de la filière grâce à :

• l’évaluation des échanges économiques et des conditions du changement dans les
filières ;
• la modélisation des réseaux sociaux et des flux de produits ;
• l’analyse socio-économique des acteurs pour dégager les freins et les leviers du
développement des filières de qualité.

Partager les résultats de la recherche

Parce que la diffusion des résultats de la recherche est essentielle, le Cirad anime le portail
d’information Pigtrop : http://pigtrop.cirad.fr, qui donne accès aux actualités et aux derniers
résultats de recherche sur les productions porcines des pays du Sud. Ce site internet,
partenaire de la FAO, est dédié aux chercheurs, étudiants, professionnels, éleveurs et agences
de développement intéressés par le développement durable des filières porcines des régions
chaudes.

Charcutier à Antananarivo, Madagascar. © V.Porphyre/Cirad
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• International :
FAO, Organisation 

pour l’alimentation et l’agriculture 

Océan Indien

• La Réunion : 
Chambre des métiers et de

l’artisanat ; Critt/CCI, Centre de
ressource et de transfert

technologique ;  Coopérative des
producteurs de porcs ;

CRVOI, Centre de recherche 
et de veille sur les maladies

émergentes 
dans l’océan Indien ; 

Cyclotron de la Réunion ;
FRCA, Fédération régionale des
coopératives agricoles ; IRQua,
Institut régional de la qualité ;

Qualitropic, Pôle de compétitivité
agro-nutrition 

en milieu tropical  

• Madagascar : 
Direction des services vétérinaires

; Fofifa, Centre de recherche
agronomique de Madagascar ;

Institut Pasteur de Madagascar ;
université d’Antananarivo

• Ile Maurice : 
Food Technology Laboratory ; 

université de Maurice 

Europe
• France : 

Anses, Agence nationale de
sécurité sanitaire ; 

Arcos (équipementier séchage,
cuisson, fumage) ; 

Inra, Institut national de la
recherche agronomique ;

Montpellier SupAgro;
UMR CNRS 52 95, Institut de

mécanique et d'ingénierie de
Bordeaux 

• Royaume-Uni : 
RVC, Royal Veterinary College,

University of London 

Partenaires

Fabrication de saucisse au nord du Vietnam 
© V.Porphyre/Cirad



En Afrique subsaharienne, la chasse assure une part
importante de l’alimentation des populations
rurales. Cependant, la croissance démographique

et l’urbanisation sont responsables de l’augmentation
constante de la demande. Evaluer et réguler la pression de
chasse est donc un enjeu important face auquel le Cirad
peut apporter son expertise. Depuis 20 ans, en effet, le Cirad
étudie la faune sauvage africaine, de la gestion des aires
protégées jusqu’aux différents types de chasse et de
valorisation de la faune. Il a ainsi défini un panel d’indicateurs
biologiques et économiques permettant de renseigner tous projets
de gestion durable de la chasse.

La venaison, une source
essentielle de protéines
animales

Dans les régions forestières et de savanes
humides, la venaison fournit une part
essentielle de la diète protéique des
villageois. L’élevage est en effet peu
productif, du fait des problèmes
sanitaires et des traditions sociales, et les
ressources halieutiques sont souvent
limitées. Les paysans pratiquent le

piégeage autour des champs pour éliminer les ravageurs des cultures et pour assurer
l’approvisionnement en protéines de leur famille.

Lorsque l’accès aux marchés urbains est possible, la chasse commerciale peut devenir
l’activité principale de certains jeunes ruraux. Dans les grandes agglomérations comme
dans les villes secondaires, des suivis de marchés ont été réalisés par le Cirad. Ils
montrent que le prix de la venaison fraîche est généralement comparable à celui des
viandes d’élevage ou du poisson frais. En revanche, la venaison boucanée par séchage
au feu de bois est régulièrement la source de protéines la moins chère, en prenant en
compte la perte de poids liée à la dessiccation.

La venaison boucanée est ainsi un produit de base, de très large consommation. Il s’agit
même souvent, en milieu urbain, de la protéine des pauvres.

La viande de chasse
en Afrique centrale

Une filière structurée, 
une ressource résiliente

Christian Fargeot

Cirad, UR BSEF
Biens et services 
des écosystèmes forestiers
tropicaux
Campus international de
Baillarguet
34398 Montpellier Cedex 5
France

christian.fargeot@cirad.fr
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Marché de venaison à Galafondo, République centrafricaine.
© Cirad

Vente de venaison boucanée sur le marché de Bria,
République centrafricaine. © Cirad



La chasse commerciale, 
une filière de production structurée

A cause de législations inadaptées, le
ravitaillement des marchés urbains

en venaison est rejeté dans le
secteur informel, quand cette
activité n’est pas considérée
comme illégale.

Elle participe cependant à la
création d’emplois et à la
circulation de richesses, des
centres urbains vers les
campagnes.

Contrairement à une idée reçue,
la faune sauvage n’est pas une

ressource en accès libre. Chaque
village contrôle un terroir de chasse,

dont les limites sont plus ou moins
rigides en fonction de la densité de la

population.

La filière est structurée à partir du chasseur villageois,
prospectant le territoire de chasse de son village. Celui-ci fournit un collecteur qui
transporte la venaison vers des marchés de concentration, situés à l’entrée des villes, à
l’arrivée des transports routiers ou ferroviaires. Les détaillantes viennent s’y ravitailler et
fournissent ensuite les consommateurs et les restaurants.

Si la chasse est une activité purement masculine, le reste de la filière, du village au
consommateur final, est très largement féminisé.

Une utilisation durable de la faune sauvage commune

Les études menées au niveau des territoires de chasse, comme sur les marchés urbains,
montrent que la filière est ravitaillée essentiellement par des espèces de taille petite à
moyenne (rongeurs, petits ruminants, suidés,..). Ces animaux ont une reproduction
dynamique, des exigences écologiques limitées et supportent donc bien l’anthropisation
des milieux et la pression de chasse. Cette faune commune relève de la « biodiversité
ordinaire ». Les observations actuelles dans des pays présentant des densités de population
humaines très différentes, comme les données historiques, confirment que cette ressource
est fortement résiliente.

Les politiques de gestion de la faune accordent malheureusement une priorité aux espèces
emblématiques, relevant de la biodiversité remarquable. Elles concentrent les moyens
scientifiques et financiers sur ces espèces et sur quelques aires protégées, en marginalisant
la chasse commerciale. Ces politiques ont ainsi conduit à une impasse à la fois sociale et
écologique. Il convient donc de réfléchir à de nouvelles approches de gestion de la faune
sauvage, intégrant réellement les populations locales, leurs pratiques cynégétiques et leurs
besoins matériels.

Pour appuyer ses partenaires dans l’élaboration et la mise en œuvre de telles politiques,
le Cirad dispose de compétences pour :

• réaliser les études biologiques indispensables à la gestion de la faune commune,
• analyser les filières de production de viande de brousse,
• mettre en place les outils de gestion des territoires et identifier les indicateurs
de durabilité de la ressource,
• identifier les réformes institutionnelles nécessaires pour une gestion participative
de la faune sauvage et de la biodiversité animale.

• Cifor, 
Center for

International Forestry
Research, Indonésie

• CRDPI,
Centrede recherche sur la
durabilité des plantations

industrielles, Congo

• FFEM,
Fonds français

pour l’environnement
mondial, France

• IGF,
Fondation

internationale pour la
gestion de la faune, France

• MEEF, 
ministère 

de l’environnement, 
des eaux et forêts,

République centrafricaine
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Equipe de chasseurs en forêt. © Cirad

Vente de gibieren bord de route. © Cirad



Les grands camélidés (dromadaire et chameau de
Bactriane) sont probablement les espèces
domestiques dont les fonctions multi-usages sont

les plus diversifiées. En effet, ils sont non seulement
pourvoyeurs de lait, de viande et de laine (de grande
qualité pour le chameau de Bactriane), mais aussi
d’énergie, pour le transport des hommes et des
marchandises et pour les activités agricoles, et enfin de
loisir, que ce soit pour la course ou les promenades dans les
lieux touristiques.

Des produits originaux 
et appréciés

Le lait : la consommation est certes marginale
(moins de 1 % du lait consommé dans le monde),
mais elle n’en joue pas moins un rôle original. On
prête en effet à ce lait tout un ensemble de vertus
thérapeutiques, associées de manière plus ou
moins explicite à sa composition : des propriétés
hypo-allergènes (absence de beta-lactoglobuline
allergisante) ; un pouvoir hypoglycémiant, utile 
aux diabétiques ; une exceptionnelle richesse en
vitamine C et en lactoferrine très bioactive, pour
lutter contre les bactéries pathogènes ; un lactose
plus digestible ; une richesse en acides gras
insaturés et en minéraux. 

La consommation locale est en plein essor, avec une demande plus forte que l’offre, les
consommateurs urbains recherchant surtout ses effets bénéfiques pour la santé. Les systèmes
de production se modernisent, depuis la promotion du traditionnel extensif jusqu’à la
production industrielle intensive. La transformation en fromage demeure difficile, bien que de
récents progrès technologiques en améliorent les possibilités.

La viande : la productivité bouchère du dromadaire s’avère faible
du fait de la lenteur de son cycle de reproduction, mais la qualité
de viande des animaux de moins de 4 ans est comparable à celle
du bœuf, avec des avantages diététiques (moins de cholestérol).
La filière est largement régionalisée, avec des flux commerciaux
importants en Afrique vers le Proche-Orient. Sa valorisation est
limitée aux pays importateurs (Egypte, Libye, pays du Golfe,
Arabie Saoudite), mais elle représente un atout commercial pour
les pasteurs africains. 

Les camélidés

Producteurs du désert

Bernard Faye

Cirad, UMR SELMET
Systèmes d’élevage
méditerranéens 
et tropicaux
Camel and Range
Research Center 
PB 322 
Al-Jouf-Sakaka  
Arabie Saoudite

bernard.faye@cirad.fr
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Traite mécanique d’une chamelle laitière en
Arabie Saoudite. © B. Faye/Cirad

Chamelier dans la région d’El-Obeid,
Soudan. © B. Faye/Cirad

Boucherie cameline au Maroc. 
© P. Dugué/Cirad



Les recherches qui se développent
(Soudan, Oman, Arabie Saoudite,
Tunisie) visent à mieux répondre aux
attentes des consommateurs et aux
opportunités des marchés. Il existe des
systèmes d’embouche pastorale très
efficaces, ainsi que des tentatives
d’ateliers d’engraissement hors-sol (par
exemple en Tunisie), visant à produire
une viande de qualité.

La laine : le commerce de la laine des
camélidés relève du marché international.
Même si ce marché concerne en premier lieu la laine d’alpaga et des autres
petits camélidés andins, il existe aussi une valorisation industrielle pour la
laine de Bactriane, comme en Mongolie où des filatures proposent du 
« cachemire » de Bactriane à l’usage des distributeurs de luxe. La laine de
dromadaire est moins appréciée, mais elle répond souvent à des demandes
locales et est proposée sur les étals des lieux touristiques.

Transport, force de travail et agriculture

Malgré la fin du commerce caravanier transsaharien, le dromadaire continue de
transporter les denrées non périssables dans les zones inaccessibles aux véhicules (les
caravanes de sel existent toujours) et les effets du campement lors des grandes
transhumances (au Tchad, il parcourt ainsi des centaines de kilomètres). Il est utilisé pour
l’exhaure de l’eau en saison sèche ou comme force motrice à la noria. La traction attelée
est très développée en Inde, au Rajasthan, mais elle apparaît aussi dans les pays sahéliens,
où le dromadaire tend à être préféré à l’âne du fait de sa puissance. On peut citer
également le transport des céréales cultivées jusqu’aux habitations des agriculteurs 
(le chele au Tchad). Ce sont là des complémentarités garantes de paix sociale dans des
pays où les conflits entre agriculteurs et éleveurs peuvent survenir. 

Les grands enjeux

Pour la recherche, le développement
des grands camélidés concerne
quatre enjeux importants :

• l’avenir des sociétés pastorales
nomades sous la contrainte des
changements climatiques et de la
globalisation de l’économie, qui
passe par l’intégration marchande
des produits camelins ;
• la sécurité alimentaire pour les
pays au territoire amplement
désertique, qui souhaitent maintenir
une population rurale dans les zones

les plus marginales, tout en valorisant des espaces voués uniquement à l’élevage (hors
oasis) ;
• le réchauffement climatique, qui se traduit par une extension rapide de l’aire d’élevage
du dromadaire, tout particulièrement en Afrique, dans des pays qui ignoraient cette espèce
il y a moins de 20 ans (Nigeria, Cameroun, République centrafricaine, Ouganda,
Tanzanie) ; l’élevage camelin s’étend ainsi jusqu’aux limites des terres agricoles par
transfert d’espèces (des bovins vers les camelins), y compris chez des populations
pastorales vouées à l’élevage bovin (Peuls, Massaï) ;
• les maladies émergentes, phénomène en relation avec les tendances précédentes,
sachant que la progression des systèmes camelins vers les zones moins arides de l’Afrique
sahélo-soudanienne se heurte à un environnement potentiellement pathogène différent
des zones totalement désertiques.

• Camel and Range
Research Center, Al-Jouf,

FAO, Arabie Saoudite

• DRC, Desert Research
Center, Egypte 

• IAV, Institut agronomique
et vétérinaire Hassan II,

Maroc 

• IRA, Institut des régions
arides, Tunisie 

• Université Al-Farabi,
Almaty, Kazakhstan

• Université des Emirats
arabes unis, College of Food

and Agriculture

• Universités de Khartoum
et d’El-Obeid, Soudan 

• Université de La Molina 
et Institut de la Montagne,

Pérou

• Université de Ouargla,
Algérie 
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Marché aux chameaux au Soudan. © B. Faye/ Cirad

Chameau de Mongolie élevé pour sa laine. 
© B. Faye/ Cirad

Traite dans la steppe d'une chamelle de
Bactriane, Kazakhstan. © B. Faye/ Cirad



Autrefois, la végétation naturelle des paysages sahéliens
était constituée de savane arborée sur les reliefs et de
différents types de forêts dans les vallées. Aujourd’hui,

dans toutes les zones peuplées, la plupart des sols profonds ont
été défrichés et mis en culture. La cohabitation des agriculteurs
et d’autres usagers de ces espaces (éleveurs notamment), avec
des intérêts parfois antagonistes, peut être source de conflits. 
Les chercheurs du Cirad, à travers différents projets, montrent que
ces groupes peuvent s’organiser et trouver des solutions
d’aménagement de l’espace qui optimisent les synergies. 

L
es dunes, collines et plateaux secs,
souvent pierreux et peu cultivables,
servent d’espaces collectifs pour le
pâturage, la chasse ou la cueillette, en

particulier de bois. Des bosquets et de petites
forêts de bas-fonds sont parfois préservés autour
des mares et en bordure de rivière. Quant aux
agriculteurs, ils ont presque toujours conservé
quelques arbres jugés utiles et pas trop gênants
pour les cultures.

Le bétail est conduit en saison des pluies sur les
espaces non cultivés, puis, au fur et à mesure
des récoltes, dans les champs pour y
consommer des pailles et autres résidus de

culture. Tout au long de l’année, il se nourrit ainsi d’herbacées et du « fourrage aérien » des
arbres (feuilles, écorces et jeunes pousses, fleurs et fruits). Cet apport est particulièrement
vital en fin de saison sèche, lorsque toute la biomasse herbacée est sèche : l’azote contenu
dans le fourrage aérien est alors indispensable à la digestion des pailles. 

Cependant, la libre circulation du bétail dans ces paysages est de plus en plus gênée, voire
empêchée, par la densification des cultures et des troupeaux, la spécialisation et la privatisation
des différents espaces. Ceci a des conséquences néfastes sur le bon fonctionnement de
l’ensemble des systèmes agrosylvopastoraux et peut aboutir à de très graves problèmes socio-
économiques.

Gestion agrosylvopastorale
des territoires sahéliens

Place de l’élevage dans la gestion 
des espaces agroforestiers 
et forestiers naturels 

Régis Peltier

Cirad, UR BSEF 
Biens et services des
écosystèmes forestiers
tropicaux
Campus international de
Baillarguet
34398 Montpellier Cedex 5
France

regis.peltier@cirad.fr

Jeune berger conduisant son troupeau dans un massif
forestier aménagé pour la production de bois de feu
au Niger.  © R. Peltier/Cirad

Contact

Enfants de berger Peul au pied 
d'un Karité. © R. Peltier/Cirad



Intégrer l’élevage dans les aménagements forestiers

Les espaces naturels sont progressivement appropriés par des
organisations de bûcherons. C’est le cas au Niger et au Mali où le Cirad
a contribué à mettre en place la politique de gestion locale des
ressources naturelles et la création d’associations de bûcherons, les
marchés ruraux de bois-énergie. Malheureusement, ces groupements
excluent parfois les éleveurs, prétextant les dégâts du bétail sur les arbres,
en particulier sur les rejets de souche après la coupe. Or les scientifiques
ont montré que l’impact du bétail sur la survie et la croissance des ligneux
sahéliens est très limité. Au contraire, le pâturage de saison des pluies
s’exerce principalement sur la strate herbacée et limite les dégâts des feux
de saison sèche sur les arbres. Enfin, les éleveurs sont des alliés objectifs
des usagers des espaces forestiers contre les défrichements abusifs.

Négocier un accès au fourrage contre la fumure des champs ?

Certains éleveurs se fixent partiellement et
s'adonnent à l'agriculture. Dans le même
temps, les agriculteurs acquièrent du bétail et
revendiquent de plus en plus la propriété
exclusive de leurs parcelles se réservant,
notamment dans les régions densément
peuplées, les chaumes et les produits des arbres
pour leur propres animaux. Mais il existe
encore des régions où les agriculteurs
possèdent peu de bétail et des espaces
agrosylvopastoraux restent sous-utilisés par
l'élevage. Les arbres non émondés peuvent en
outre y devenir gênants pour les cultures et être
exploités. Il apparaît donc indispensable de

préconiser le plus largement possible une gestion intégrant les multiples usages des espaces
et de leurs ressources, s'appuyant sur les pratiques traditionnelles d'échanges de services et
de produits (fourrages contre fumure animale, mais également céréales contre lait...).

Préserver l’accès des éleveurs aux sources et aux points d’eau 
de bas-fonds

Les forêts ripicoles et de bas-fonds sont souvent défrichées pour installer des cultures
maraîchères ou de décrue, des vergers fruitiers ou des plantations d’arbres, qui privent le
bétail d’accès aux points d’eau au cœur de la saison sèche, voire les assèchent. Cette
intensification des zones fertiles et irrigables peut être légitime pour les agriculteurs, mais les
autorités traditionnelles, administratives et politiques doivent aussi tenir compte de la valeur
irremplaçable de ces formations végétales uniques et de leur rôle de « clé de voûte » pour la
faune sauvage et pour le bétail. 

Créer des plateformes de négociation pour la gestion multi-usage 
des territoires

La cohabitation de différents usagers sur un même espace, avec des intérêts à court terme et
des coutumes parfois antagonistes, n’est pas chose évidente. Les chercheurs du Cirad, à travers
différents projets, montrent que ces groupes peuvent s’organiser, entamer des discussions,
envisager des scénarios et trouver des solutions d’aménagement de l’espace qui optimisent les
synergies. Ceci passe par la création et l’animation de plateformes de négociation et par un
travail de modélisation multi-acteurs. Le plus souvent, la prise en compte de la valeur
pastorale des arbres contribue à adopter une gestion qui conserve mieux la biodiversité, voire
le stock de carbone, tout en assurant des revenus plus divers aux populations et en contribuant
à la paix sociale entre les groupes humains. 

• Irad, 
Institut de recherche

agricole pour le
développement, 

Cameroun 

• Inran, Institut national 
de la recherche

agronomique 
du Niger 

• Union européenne
(EuropAid)

Les parcs à Faidherbia albida 
sont l’exemple parfait d’une association

positive entre élevage, 
agriculture et récolte de bois. 

© R. Peltier/Cirad

Forêt de bas-fonds à Acacia nilotica,
« clé de voûte » du système d’élevage

d’une vallée nigérienne, menacée par les
défrichements agricoles incontrôlés. 

© R. Peltier/Cirad

Discussion entre éleveurs et agriculteurs concernant la gestion
commune du territoire dans un village du Nord-Cameroun. 

© R. Peltier/Cirad
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En zone tropicale humide, l’élevage de ruminants a connu
une nette progression depuis les années 1970. 
Ces régions comptent à présent le quart du cheptel bovin

mondial. Cette évolution est dénoncée pour ses effets négatifs
sur l’environnement : déforestation, perte de biodiversité,
embroussaillement des milieux, production de gaz à effet de
serre… Le Cirad mène des travaux de recherche visant à concilier
le développement de l’élevage dans ces régions, en réponse aux
besoins alimentaires et économiques des populations, et la nécessité
de préserver l’environnement. 

Réguler les dynamiques
herbagères 

Les pâturages implantés après déforestation
sont des milieux fragiles qui s’embroussaillent
rapidement. Leur restauration est lourde, ce
qui induit l’ouverture de nouvelles prairies sur
terrains forestiers. Pour limiter cela, le Cirad
met au point des modes de gestion limitant les
processus d’embroussaillement. Ils passent
par l’installation de couverture végétale

rapide et dense au sol. Les prairies en rotation de pâture régulière doivent être soumises à
des charges animales stables pour maintenir un couvert dense et homogène, apte à limiter
la germination puis le développement des adventices. Ainsi, le contrôle de la dégradation
des pâturages permet indirectement de freiner l’ouverture de nouvelles prairies en zone
forestière.

Gérer les pâtures par des approches agro-écologiques 

Des conduites durables d’écosystèmes fourragers en zone tropicale humide sont possibles.
Elles nécessitent une organisation précise et interactive de la gestion des prairies et de la
conduite des troupeaux pour concilier productivité animale, durée de vie des prairies et
services environnementaux. Ce pilotage doit tenir compte de la croissance végétale, très
rapide en zone humide, qui se traduit par un optimum alimentaire de la végétation de courte
durée. Il doit aussi s’adapter aux variations de productivité fourragère selon les saisons.

Conjuguer production fourragère
et services environnementaux 

Potentialités agro-écologiques 
des prairies en zone tropicale humide

Johann Huguenin

Cirad, UMR SELMET
Systèmes d’élevage
méditerranéens 
et tropicaux
Campus international de
Baillarguet
34398 Montpellier Cedex 5
France

johann.huguenin@cirad.fr

Vincent Blanfort

Cirad, UMR SELMET
Systèmes d’élevage
méditerranéens et tropicaux
Projet CARPAGG (Carbone 
des pâturages de Guyane 
et gaz à effet de serre) 
BP 701 
97387 Kourou Cedex 
Guyane, France

vincent.blanfort@cirad.fr 

En savoir plus :
http://greforec.cirad.fr
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Parcours infesté par Chromolaena odorata en
République centrafricaine. © J. Huguenin/Cirad

Bovins de race Aubrac sur prairie à Bracharia humidicola
en Amazonie. © J. Huguenin/Cirad 



Pour une conduite efficiente et agro-
écologique des prairies, plusieurs
mesures doivent être prises :

• maintenir des couverts végétaux
denses en ajustant la structure des
couverts végétaux par des charges
animales constantes et des rythmes de
rotations réguliers ;
• diversifier les espèces végétales pour
tenir compte des effets de saison 
et favoriser des complémentarités
nutritionnelles ; l’avoine, par exemple,
maintient une offre fourragère au cours
de la saison froide dans certaines zones
tropicales humides ; les associations graminées-légumineuses telles que Panicum
maximum et Stylosanthes hamata équilibrent les apports nutritionnels ; 
• choisir des ressources fourragères complémentaires fournies par des jardins fourragers, où
la végétation est coupée et apportée aux animaux en complément de leur pâture, ou par des
arbres fourragers comme les Leucaena, broutés  ou exploités par émondage.

Ces orientations agro-écologiques d’intensification fourragère permettent de gagner en
productivité, tout en préservant l’environnement et en limitant l’extension des surfaces.

Offrir des services écologiques

Le Cirad étudie les dynamiques biologiques qui
favorisent le maintien des équilibres écologiques
des milieux utilisés par l'élevage d'herbivores et
leur restauration, en cas de perturbation.
L’objectif est de renforcer la stabilité des
exploitations d’élevage, d'atténuer leurs impacts
négatifs sur l’environnement tout en assurant au
mieux certains services écosystémiques, par des
évolutions alternatives des pratiques.

• Limiter les gaz à effet de serre (GES) :
l’élevage des ruminants contribue à l'émission de
GES, mais leur bilan est amélioré si on intègre le
fait que les herbages stockent du carbone (C)
dans le sol sous forme stable. Des travaux en
zone tropicale humide (projet CARPAGG)
montrent que le stock de C dans la matière
organique du sol sous prairies peut dépasser 
les 140 tonnes/hectare de C après 30 ans
d'installation, avec un stockage annuel dépassant
les 2 tonnes/hectare de C. Les enjeux sont donc

importants en regard de l'étendue des pâturages (26 % des terres émergées) qui
contiendraient 30 % du C des sols du monde (dont les deux tiers en zone tropicale).

• Protéger les sols : les prairies à couvert continu offrent une protection majeure contre
l’érosion des sols ; la fertilité des sols sous prairies connaît des baisses d’acidité, une
augmentation du stockage des éléments nutritifs et des teneurs élevées en matière
organique active ; la toxicité du sol en alumine diminue…

• Maintenir la biodiversité : les rotations avec de fortes charges animales permettent de
contrôler les phénomènes d’embuissonnement en évitant le développement de plantes
envahissantes qui engendrent d’importantes baisses de biodiversité, y compris dans les
espaces forestiers voisins des terres de pâtures.

• Agence nationale 
de développement de
l’élevage, République

centrafricaine

• Coopératives d’éleveurs 
de bovins (AEBG, Bio Savane,

ETVM, SCEBOG), Guyane

• Embrapa, Office brésilien 
de la recherche agricole

• Fifamanor, Centre 
de développement rural et 

de recherche appliquée,
Madagascar

• Fofifa, Centre de recherche
agronomique de Madagascar

• IAC, Institut agronomique
calédonien, 

Nouvelle-Calédonie

• IE, Institut de l’élevage,
France

• Inra, Institut national de la
recherche agronomique,

France

• Montpellier SupAgro,
France

• NIAS, National Institute of
Animal Science, Vietnam

• Région Guyane

• Sica Lait et Sica Revia,
la Réunion

• Union européenne (Feder)

• Université fédérale de l’Etat
du Para, Brésil
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Zébu Brahman sur prairie
amazonienne.
© J. Huguenin/Cirad

Mesures sur prairie amazonienne . © J. Huguenin/Cirad

Association graminée x légumineuse (Brachiaria
humidicola x Desmodium heterocarpon).
© J. Huguenin/Cirad



Dans les systèmes mixtes d’agriculture et d’élevage, les
biomasses produites sur l’exploitation (effluents
d’élevage, résidus agricoles, végétations naturelles),

autrefois délaissées ou brûlées, sont utilisées pour restaurer la
fertilité des sols, suppléer l’apport de minéraux et produire des
ressources alimentaires et fourragères pour les animaux. 
En effet, les paysans rencontrent de plus en plus de difficultés
pour accéder aux intrants. Dans ce contexte, l’utilisation et le
recyclage des effluents d’élevage constitue la principale source de
retour de nutriments sur les parcelles agricoles. Dans un avenir
proche, il faudra les considérer comme des ressources, et non plus
comme des déchets.

Un rôle méconnu de l’animal : 
améliorer la fertilité des sols

L’ensemble des acteurs du développement et de la
recherche agricole s’accordent sur la nécessité
d’accroître l’efficience des systèmes d’agriculture et
d’élevage par une utilisation judicieuse des biomasses
végétales et animales produites sur l’exploitation, ou
disponibles dans un environnement proche. Mais
surtout, les paysans sont aujourd’hui conscients de la
nécessité de restaurer ou de maintenir sur le long terme
la fertilité de leurs parcelles s’ils veulent garantir leur
propre sécurité alimentaire ou des productions
rémunératrices.

En effet, du fait de la croissance démographique, les
espaces disponibles sont de plus en plus rares et les terres,
souvent peu fertiles au départ, sont exploitées sans
période de jachère et voient leur fertilité décroître. Face à
cette situation, l’animal représente un levier essentiel pour

améliorer la fertilité des sols par sa capacité à intégrer, transformer, valoriser et recycler les
nutriments (azote, phosphore). Or, bien que la production et la gestion des effluents d’élevage
soient des pratiques relativement connues des paysans, peu de travaux de recherche se sont
intéressés à l’amélioration de la valeur fertilisante et de la conservation des nutriments.

Conservation des ressources
fertilisantes dans les systèmes
d’élevage des pays du Sud

Des pratiques paysannes en évolution

Paulo Salgado 
et Emmanuel Tillard

Cirad, UMR SELMET
Systèmes d'élevage
méditerranéens et
tropicaux
7, Chemin Irat
Ligne Paradis
97410 Saint-Pierre
La Réunion, France

paulo.salgado@cirad.fr
emmanuel.tillard@cirad.fr
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Collecte du fumier après 60 jours de stockage
en tas couvert (Antsirabe, Madagascar). 
© Paulo Salgado/Cirad

Incorporation du fumier dans le sol (Antsirabe,
Madagascar). © Paulo Salgado/Cirad



Un exemple : le transfert
de l'azote au sein de
l'exploitation

La conservation des nutriments
doit être envisagée à chacune
des étapes du cycle de transfert
de l’animal à l’animal :

1. La production d’effluents
d’élevage. Une fraction de
l’azote alimentaire consommée
par l’animal est excrétée dans 
les fèces et urines. Ces effluents
peuvent rester dans le parc 
(flux a) et/ou sur les parcours (flux b) selon le mode de gestion des animaux.
2. La collecte et la gestion des effluents. Les effluents sont recueillis (flux c) puis appliqués
directement sur les terres cultivées (flux d) ou stockés (flux e) ; des résidus de culture peuvent
leur être ajoutés (flux f) pendant le stockage.
3. La minéralisation de l’azote dans le sol, sa fixation et sa transformation par la plante.
Les effluents sont épandus sur les terres cultivées (flux g) ; les plantes absorbent la fraction
minéralisée de l’azote, seule rendue disponible (flux h). L’azote assimilé par la plante est
partitionné dans les grains et dans les parties végétatives (flux i). Les résidus des cultures non
valorisés par l’homme peuvent être utilisés pour l’alimentation des animaux (flux j).

L’impact des pratiques paysannes

Dans la région des Hautes Terres de Madagascar, le Cirad a mis en place des recherches pour
identifier les modes de conduite associés à la valeur fertilisante des fumiers et évaluer
l’efficience de la conservation des nutriments dans les exploitations mixtes d’agriculture et
d’élevage. Ces recherches s’appuient sur des enquêtes et des suivis en exploitations et sur la
caractérisation de la composition chimique des effluents (spectrométrie dans le proche
infrarouge). Ces outils ont permis d’évaluer les flux et les transferts d'azote dans l’exploitation
et d’étudier l’impact des pratiques paysannes sur la valeur fertilisante des effluents d’élevage.

Les résultats montrent que l'utilisation d’une dalle sur le sol de l’étable, l’ajout de paille de riz
dans la litière, le stockage du fumier en fosse, l’ajout de lisier de porc ou de volaille et la
réduction du temps de stockage figurent parmi les principales pratiques favorables à la valeur
azotée des fumiers. Ces résultats sont essentiels pour conseiller les éleveurs dans l’élaboration
d’une fumure organique de qualité et pour améliorer les techniques de fertilisation dans un
contexte d’agriculture à faible niveau d’intrants.

Ces améliorations contribuent non seulement à augmenter l’autosuffisance alimentaire et le
revenu des familles, mais aussi à réduire leur dépendance vis-à-vis d’intrants extérieurs dont
les prix sont fortement tributaires de la volatilité des marchés. 
De plus, la réduction des engrais minéraux contribue à améliorer
l’efficience environnementale des activités agricoles (réduction
de l’émission des gaz à effet de serre, réduction des
consommations d’énergie fossile).

Une situation paradoxale

Finalement, l’agriculture mondiale se trouve dans une situation
paradoxale aujourd’hui : si dans le contexte d'élevage intensif
des zones tempérées, l’azote produit par les exploitations est
considéré comme un polluant dont il faut réduire la production,
il en va tout autrement dans les élevages familiaux des zones
tropicales où il constitue une ressource qu’il faut absolument
conserver sur l’exploitation.

• Madagascar : 
Dispositif de recherche 

et d'enseignement 
en partenariat Spad ;
Fifamanor, Centre de

développement rural et de
recherche appliquée ; 

Tafa, Terre et
développement ; 

GSDM, Groupement semis
direct de Madagascar ; 

LRI, Laboratoire des radio
isotopes.

• Burkina Faso : 
Dispositif de recherche 

et d'enseignement 
en partenariat Asap ; 

Cirdes, Centre international
de recherche-

développement sur
l'élevage en zone

subhumide.

• Sénégal : 
Dispositif de recherche 

et d'enseignement 
en partenariat PPZS ; 

Isra, Institut sénégalais 
de recherches agricoles.

• Kenya : 
Ilri, International Livestock

Research Institute.

• France : 
Inra, Institut national 

de la recherche
agronomique ; 

AFD, Agence française 
de développement.
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Transfert de l'azote au sein de la ferme. D’après Rufino et al., 2006.

Valorisation des pailles de riz pour l’alimentation des zébus (Moramanga,
Madagascar). © Paulo Salgado/Cirad



L’intégration de l’agriculture et de l’élevage a été
promue en Afrique subsaharienne dès les
années 60. Elle s’est concrétisée par l’adoption

massive de la culture attelée dans des régions où des
filières coton, arachide, riz étaient organisées pour
offrir du crédit et des formations aux agriculteurs.
Aujourd’hui, l’accroissement de la pression sur le foncier,
l’augmentation du coût des intrants et les incertitudes
économiques amènent à reconsidérer les formes
d’association entre agriculture et élevage pour faire face aux
nouveaux besoins des populations et pour préserver
l’environnement.

Valoriser les synergies 
entre agriculture et élevage...

La culture attelée a été bien acceptée car elle
permettait d’accroître la surface cultivée par actif
agricole et de réduire la pénibilité du travail.
Mais la production de fumure organique et la
culture fourragère ont été rarement mises en
œuvre par les producteurs, car l’utilisation
d’engrais et le pâturage des espaces naturels
présentaient un coût d’opportunité plus attractif.

Aujourd’hui, les espaces disponibles ne
permettent plus de pratiquer la jachère pour

relever la fertilité des sols, et l’utilisation des engrais
et la motorisation des opérations agricoles sont

limitées par l’augmentation du prix du pétrole. La demande des villes en produits animaux
progresse (lait, viande) et de nouvelles opportunités de revenus pourraient apparaître avec les
paiements pour services environnementaux (PES).

Dans ce contexte, valoriser les complémentarités entre les systèmes de culture (production de
fourrage et de litière) et les systèmes d’élevage (production d’énergie et de fumure organique) peut
répondre aux enjeux du futur en Afrique, à savoir :

• accroître durablement la productivité des exploitations agricoles tournées vers la polyculture-
élevage ;
• réduire la consommation en carburant et en intrants (engrais minéraux, aliments du bétail) ;
• diversifier les revenus des exploitations (épargne sur pieds, ateliers d’élevage intensifs, PES…) ;
• préserver l’environnement (entretien de la fertilité des sols, conservation des paysages et de la
biodiversité).

L’intégration de l’agriculture
et de l’élevage 

... pour une intensification
écologique durable en Afrique
subsaharienne

Eric Vall

Cirad, UMR SELMET,
Systèmes d’élevage
méditerranéens et
tropicaux
CIRDES, BP 454 
Bobo-Dioulasso 01,
Burkina Faso

eric.vall@cirad.fr 

Patrick Dugué

Cirad, UMR Innovation
1573 rue Jean-François
Breton, 
34398 Montpellier Cedex 5,
France

patrick.dugue@cirad.fr

Contacts

Démonstration de travail du sol en sec à la dent IR12,
Burkina Faso. © E. Vall/Cirad

Troupeau pâturant sur des résidus de culture (paille 
de maïs), Burkina Faso. © E. Vall/Cirad



... pour optimiser la productivité 
des exploitations agricoles

Le Cirad explore diverses voies à l’échelle des exploitations.
Il s’agit de concevoir avec les producteurs des systèmes
agricoles innovants, économiquement rentables, socialement
acceptables et valorisant au mieux les investissements en
intrants et en capital.

Ces recherches s’appuient sur les savoir-faire des paysans et
sur les résultats techniques déjà acquis : production de
fumure organique (fumier et compost), association de
céréales et de plantes à usages multiples, cultures fourragères
riches en azote, stockage des biomasses fourragères. Il s’agit de raisonner les combinaisons de
ces techniques afin d’accroître leurs effets. Les producteurs sont impliqués dans toutes les
étapes de conception des innovations : au cours du diagnostic, de la recherche de solutions,
de leur mise en œuvre et de leur évaluation.

Le Cirad développe des outils informatisés de modélisation du fonctionnement des
exploitations pour évaluer avec les producteurs les possibilités d’adoption ou les besoins
d’adaptation de certaines propositions techniques. Ces modèles permettent d’étudier la
faisabilité des propositions d’innovation et d’anticiper leurs impacts sur l’exploitation à plus ou
moins long terme. Combinés à de l’expérimentation, ils permettent aux producteurs et aux
conseillers agricoles d’évaluer différents scénarios d’évolution de leur unité de production en
termes de revenus monétaires, de sécurité alimentaire, de bilan de fertilité des sols.

... pour gérer les ressources naturelles 
et produire des services
environnementaux 

Avec l’accroissement de la pression foncière, la course
à la terre (champs, parcours) et aux ressources qu’elle
porte (sol, pâturage, eaux…) s’intensifie et les risques
de dégradation de l’environnement sont de plus en
plus élevés. A l’échelle des territoires, les relations
d’échange et de concurrence se manifestent plus
spécifiquement entre les cultivateurs et les détenteurs
de troupeaux.

Dans ce contexte, le Cirad et ses partenaires explorent
de nouveaux modes de gouvernance des territoires et
des ressources. Par exemple, dans le cadre des
politiques de décentralisation et de réforme foncière
du Burkina Faso, l’élaboration de chartes foncières
locales a été expérimentée en partenariat avec les
communes rurales. Ces chartes visent à établir et
adapter les règles d’accès aux ressources et espaces et
de leur utilisation en accord avec les textes de lois et
les usages locaux. Les activités qui en dépendent sont
ainsi soutenues et les conflits entre les différents
utilisateurs sont limités.

Dans un contexte d’agriculture stabilisée, où les réserves foncières ont disparu, ces dispositifs
de gouvernance territoriale innovants permettront d’une part, d’améliorer la gestion des
ressources naturelles et d’autre part, de mettre en œuvre des pratiques agricoles plus
écologiques et moins coûteuses. Pour que ces pratiques innovantes soient adoptées, des
mesures d’accompagnement doivent être associées : conseil agricole, appui aux organisations
professionnelles et aux filières. De plus, dans la mesure où elles contribuent à une plus grande
séquestration du carbone dans les sols et donc à limiter le réchauffement climatique, leur
diffusion devrait être soutenue par la mise en place de paiements pour services
environnementaux.

• Burkina Faso : 
Dispositif de recherche et

d’enseignement en
partenariat Asap ; 

Cirdes, Centre international de
recherche-développement sur
l’élevage en zone subhumide ; 

Inera, Institut de
l'environnement 

et de recherches agricoles ;
université de Bobo Dioulasso

• Mali : 
IER, Institut d'économie

rurale

• Sénégal :
Dispositif de recherche 

et d’enseignement en
partenariat PPZS ; 

Isra, Institut sénégalais de
recherches agricoles

• Niger :
Inran, Institut national 

de la recherche
agronomique du Niger

• Cameroun :
Irad, Institut de recherche

agricole pour le
développement ;

Sodecoton

• International :
Ilri, International

Livestock Research
Institute ; 

CSIRO, Commonwealth
Scientific and Industrial

Research
Organisation 
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Application de fumier au champ avant le labour, 
Burkina Faso. © E. Vall/Cirad

Transport attelé de fumier, Burkina Faso. © E. Vall/Cirad

Atelier d’engraissement de zébus à base de paille 
de riz et de tourteau de coton, Burkina Faso.
© E. Vall/Cirad



D
ans les pays du Sud, l‘augmentation des productions
animales passe par des systèmes d’élevage très
diversifiés. L’utilisation optimale des ressources

disponibles localement est un besoin économique. Exploiter la
diversité de ces ressources est également un enjeu important
pour l’intensification écologique. Il faut donc connaître les
ressources disponibles, ainsi que la qualité des produits qui en
résultent, pour assurer la rentabilité et la durabilité des élevages. Le
Cirad, l’Inra et l’AFZ élaborent une base de connaissances sur la valeur
nutritive de ces ressources et produits.

Spécificité des ressources tropicales

Si des ressources comme le maïs sont communes aux
pays tempérés et aux pays du Sud, il existe des matières
premières et des fourrages spécifiques aux régions
chaudes. Certains produits ou sous-produits moins
fréquents peuvent être localement très importants pour les
systèmes d’élevage.

La qualité des ressources est influencée par la grande
diversité des facteurs climatiques et des pratiques
culturales. Les sous-produits agro-industriels (pailles,
tourteaux, sons…) sont particulièrement variables quand
ils sont issus de petites unités artisanales de production.

Dans de nombreux cas, les données disponibles dans les
pays du Nord, quand elles existent, ne correspondent pas

à celles des produits rencontrés dans les pays du Sud et leur
utilisation peut donc induire des erreurs de formulation.

Rassembler et mettre en cohérence les données

Le Cirad, L’Inra et l’AFZ ont décidé, en partenariat avec la FAO, de construire un référentiel
cohérent de données sur les ressources alimentaires disponibles dans les régions chaudes pour
les principales espèces d’élevage : ruminants et autres herbivores, porcins, volailles, poissons. 
S’appuyant sur des bases de données propres au Cirad, à l’Inra et à leurs partenaires et sur les
données existantes dans la littérature internationale, le projet a pour but de valoriser, agréger, et
mettre en cohérence l’information disponible.

Tables d’alimentation 
pour les animaux

Produire une information cohérente 
sur les ressources alimentaires 
en régions chaudes

Denis Bastianelli

Cirad, UMR SELMET
Systèmes d’élevage
méditerranéens 
et tropicaux
Campus international 
de Baillarguet
34398 Montpellier Cedex 05,
France

denis.bastianelli@cirad.fr

Gilles Tran

Association Française 
de Zootechnie
16 rue Claude Bernard 
75231 Paris Cedex 05,
France

gilles.tran@zootechnie.fr

Harry Archimède

Inra, Unité de Recherches
Zootechniques
Domaine Duclos,
97170 Petit-Bourg,
Guadeloupe, France

harry.archimede@antilles.inra.fr

Porcs consommant des feuilles de mûrier 
(Morus alba), Colombie. © D. Bastianelli/Cirad
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Chargement de manioc. © D. Bastianelli/Cirad



Produits

Les tables couvrent les espèces végétales d’importance
mondiale (maïs, soja, riz, blé, …), les principales graminées
et légumineuses pantropicales et méditerranéennes
(panicum, digitaria, bersim, …) ainsi que des ressources
plus locales. Environ 500 produits seront présentés. Pour
chaque espèce seront considérés les différents aliments qui
en résultent : plante verte, grains et graines, racines et
tubercules, coproduits agroindustriels….

Un site internet sera en exploitation dès mi-2012,
coproduit avec la FAO. Il comprendra environ 200 fiches
ayant une dimension documentaire en plus des données
de valeur nutritive. Ce corpus sera ensuite complété au fur
et à mesure de l’avancée du projet et publié sous forme
d’un ouvrage, prévu en 2013.

Outre la publication de données cohérentes, le projet a également pour but de proposer
des méthodes pragmatiques d’évaluation des ressources en fonction des informations
disponibles à l’utilisateur : origine de la ressource, technologie, composition estimée
d’après des méthodes d’analyse rapide (spectrométrie dans le proche infrarouge, SPIR).

Expertise associée

Le consortium et les partenaires du projet ont une longue expérience de production et
de synthèse d’informations nutritionnelles. Ils entretiennent des bases de données
d’intérêt global (Banque de données de l’alimentation animale) et interviennent dans
la déclinaison locale de l’information à travers des tables nationales ou régionales, par
exemple les tables du Kenya (2006) ou du Tchad (2012). Ils étudient également les

systèmes d’alimentation dans les pays
du Sud et contribuent au recensement
des ressources alimentaires locales.

FAO, Food and Agriculture
Organization ;

Centres nationaux 
de recherche des régions

chaudes

© Cirad, février 2012 www.cirad.fr

Essais variétaux de sorgho au Cirad, France. 
© L. Bonnal/Cirad 

Chèvre broutant un arbre fourrager, sultanat d’Oman.
© C. Dutilly/Cirad
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Enfant et buffle, résidus de canne,
Vietnam. © J.-C. Maillard/Cirad

Affouragement à l'auge (Pennisetum
purpureum) de bovins de la race jaune,
Vietnam © P. Salgado/Cirad



L’intensification écologique de l’aquaculture passe
par l’Integrated Multi-Trophic Aquaculture (IMTA) qui
tend à se développer depuis les années 90. La

stratégie consiste à recycler les rejets de l’aquaculture
intensive par des productions associées. Le Cirad et
l’Ifremer, associés dans l'UMR Intrepid, appliquent et
adaptent ces principes à l'aquaculture tropicale, en les
associant notamment à la domestication d'espèces locales
adaptées et complémentaires.

L
’aquaculture intensive, en mono-
culture, se caractérise par l’utilisation
de quantités importantes d’aliments 
et des rejets conséquents : matières

organiques (fèces et aliments non
consommés), substances inorganiques (nitrates
et phosphates principalement). La question
des nitrates – et de l’ammoniac – est cruciale
car pas moins de 70 % de l’azote apporté dans
les protéines de l’aliment est rejeté par les
poissons carnassiers (salmonidés, bar) ou par
les crustacés. Ces rejets sont à l’origine de
pollutions qui peuvent conduire au

développement massif d’algues (micro ou
macro), à l’eutrophisation ou à l’envasement des
zones abritées du littoral. 

Un nouveau type d’aquaculture, l’Integrated Multi-Trophic Aquaculture (IMTA), tend à se
développer depuis les années 90. Elle consiste à recycler les rejets de l’aquaculture intensive
par des productions associées. Il peut s’agir par exemple d’un élevage intensif de poissons
en cages, associé avec des cultures de moules et d’algues ; les moules filtrent les matières
organiques et les algues récupèrent les matières inorganiques. Ce type de système est
également à l’étude dans des structures d’élevage à terre ; c’est même là qu’il semble le plus
efficace, car les rejets sont concentrés et plus facilement gérables qu’en pleine mer.

Intensification écologique de
l’aquaculture tropicale

Les systèmes intégrés
multitrophiques

Jean-François Baroiller

Cirad, UMR Intrepid 
Campus international 
de Baillarguet 
34398 Montpellier Cedex 5

jean-francois.baroiller@cirad.fr

Béatrice Chatain

Ifremer, UMR Intrepid
Station expérimentale
d'aquaculture 
Chemin de Maguelone,
34250 Palavas-les-Flots,
France

beatrice.chatain@ifremer.fr 
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Le chanos (Chanos chanos) est élevé aux Philippines en
polyculture extensive multitrophique, avec le crabe et la
crevette, dans les grands étangs côtiers saumâtres. 
© P. Morissens/Cirad

Système de rizipisciculture au Cameroun.
© Apdra pisciculture paysanne (www.apdra.org)



Des algues 
pour les poissons

Les actions de l’UMR
Intrepid portent plus
particulièrement sur la
valorisation d’algues

produites en IMTA pour
l’alimentation des poissons.

Elles sont destinées à alimenter
des poissons omnivores à

tendance végétarienne. Certaines
des espèces choisies s’avèrent elles-

mêmes intéressantes en tant que « nouvelles
espèces » pour l’aquaculture, au-delà de leur
utilisation spécifique pour l’IMTA. L’équipe

étudie en priorité des algues réputées faciles à produire, mais difficilement valorisables,
comme des algues vertes de type ulves ou algues filamenteuses, car elles ont une capacité
d’épuration remarquable et peuvent avoir des teneurs en protéines élevées (30 % de la
matière sèche). Ce choix est original par rapport aux systèmes IMTA étudiés jusqu’à
présent, qui traitent essentiellement des algues valorisées par l’agro-industrie, comme les
algues brunes et les algues rouges pour l’extraction des polysaccharides. Or ces algues ne
sont pas les plus intéressantes pour le recyclage d’effluents d’aquaculture, en particulier en
étangs côtiers.

Les  recherches portent sur trois thèmes abordés de manière relativement séquentielle :

• identifier les meilleures combinaisons algue-poisson en tenant compte du preferendum
alimentaire des poissons (une dizaine d’algues sont pressenties en système IMTA tropical) ;
• définir le mode d’utilisation optimal des algues : fraîches avec une seule espèce ou en
mélange ; séchées, réduites en poudre et incorporées dans un aliment complet pour
correspondre à une composition proximale fixée ; ou encore distribuées fraîches, en
complément d’un aliment complet standard ;
• définir l’intégration des différents compartiments de ce système en conditions de
production : pour aboutir à des systèmes à la fois efficaces dans le recyclage des
nutriments et rentables économiquement, des solutions techniques sont recherchées pour
optimiser la production d’algues et celle de poissons herbivores ; des outils de
modélisation sont mis en œuvre pour appréhender le flux des nutriments à travers les
différents compartiments des systèmes testés.

Des systèmes en eau douce aux systèmes adaptés 
à différentes salinités

Les étangs côtiers constituent la première cible, mais d’autres systèmes
de production en milieu marin, dont les cages à poissons et les
structures de production hors sol (écloserie en bassin avec système de
recyclage d’eau), sont aussi étudiés en s’inspirant des pratiques
courantes de l’aquaculture continentale, notamment dans les étangs de
polyculture. 

Cette action IMTA est étroitement liée à d’autres actions de l’UMR dont
notamment : le choix des espèces d’intérêt, la maîtrise du cycle
biologique, l’aptitude à utiliser des aliments
d’origine végétale et l’adaptation à la salinité.
Dans ces deux derniers cas, plus particulièrement,
les travaux portent sur l’étude de l’efficacité
alimentaire et l’optimisation des formules
l’élevage pour valoriser des algues dans
l’alimentation des poissons et sur l’élevage
d’espèces euryhalines dans des étangs côtiers
caractérisés par une salinité variable.

• France : 
AquaMay, Mayotte ;

Arda, Association
réunionnaise de

développement de
l’aquaculture ; Legta,

Lycée d'enseignement
général et

technologique agricole,
La Canourgue

• Philippines :
BFAR, Bureau of

Fisheries and Aquatic
Resources ; WFC,

WorldFish Center ;
University of the

Philippines ; Mindanao
State University

• Thaïlande : 
AIT, Asian Institute of

Technology 

© Cirad, février 2012

Partenaires

www.cirad.fr

Installation d’IMTA en pleine mer. © François Dolambi

Pâte alimentaire constituée
d’ulve à 50 %, 80 % et 100 %. 
© P. Cacot/Cirad

Elevage d'alevins de tilapias en hapas. 
© P. Cacot/Cirad



En Afrique, en Asie, dans l’océan Indien et dans
l’outre-mer français, le Cirad et l’Ifremer ont fait
le choix de s’orienter vers des systèmes aquacoles

multitrophiques et de domestiquer des espèces
indigènes. Ce type d’aquaculture valorise la biodiversité
et protège les écosystèmes tout en recyclant les déchets. 

Les trois étapes de la domestication

Trois étapes clés se succèdent naturellement dans une
démarche de domestication :

• le choix d’espèces d’intérêt dans la ressource
naturelle ;
• la maîtrise du cycle biologique (reproduction,
production de juvéniles, grossissement) ;
• l’amélioration génétique de l’adaptation aux

conditions d’élevage.

En suivant une telle démarche, le Cirad et l’Ifremer,
associés dans le cadre de l’UMR Intrepid (Intensification

raisonnée et écologique pour une pisciculture durable), explorent trois réservoirs de variabilité, avec
plus ou moins d’importance selon le type de filière ou d’espèce : la diversité spécifique, la plasticité
et la variabilité génétique. 

A chacun de ces niveaux, contribuer à l’intensification raisonnée et écologique les conduit à orienter
leurs recherches vers l’élaboration de systèmes multitrophiques.

L’exploitation de la diversité spécifique. Elle conduit à choisir des espèces locales à chaîne
alimentaire courte (omnivores à tendance végétarienne, ou bien planctonophages) qui permettent de
mettre en œuvre une aquaculture intégrée multitrophique, visant à réduire les rejets polluants tout
en les valorisant, selon le concept d’Integrated Multi-Trophic Aquaculture (IMTA). 
Il peut s’agir d’espèces de poissons d’eau douce ou marine, dont les besoins en protéines sont
modérés. Elles pourront valoriser le plancton des étangs ou des aliments d’origine végétale et avoir
des caractéristiques intéressantes vis-à-vis de l’assimilation de l’amidon et de la digestibilité des
protéines. Les espèces marines pourront être associées à des cultures d’algues.

Valorisation de la biodiversité 
par l’aquaculture

La domestication d’espèces
indigènes dans des systèmes
multitrophiques

Jean-François Baroiller

Cirad, UMR Intrepid 
Campus international de
Baillarguet 
34398 Montpellier Cedex 5

jean-francois.baroiller@cirad.fr

Béatrice Chatain

Ifremer,  UMR Intrepid
Station expérimentale
d'aquaculture 
Chemin de Maguelone,
34250 Palavas-les-Flots,
France

beatrice.chatain@ifremer.fr 
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Platax orbicularis adulte, espèce polynésienne
omnivore en cours de valorisation. 
© E. Gasset/Ifremer

Elevage de muge (mulet), 
espèce omnivore, sur aliment à base d’ulve. © P. Cacot/Cirad



La maîtrise du cycle biologique. Les méthodes d’élevage sont créées ou modifiées dans l’objectif
de minimiser l’impact écologique global : systèmes d’élevage valorisant les rejets, alimentation
orientée vers des aliments nécessitant peu de farine ou d’huiles marines, efficacité alimentaire
améliorée, développement d’outils et de procédures de biosécurisation, contrôle du sexe sans
utilisation d’hormones pour produire des populations unisexes.

L’amélioration génétique. En identifiant d’éventuelles bases génétiques de l’adaptation à l’élevage,
cette étape contribue directement à faciliter la diversification (en identifiant les meilleurs candidats
à la domestication) ou à améliorer la gestion raisonnée de la ressource naturelle en cas de
repeuplement (par des lâchers de candidats peu adaptés à la domestication).

Vers de nouveaux terrains
d’application

Après un long travail réalisé dans le
delta du Mékong, le Cirad se tourne
aujourd’hui vers le Cameroun et
d’autres pays d’Asie (Philippines,
Thaïlande). L’Ifremer, quant à lui, est
présent en Polynésie, en Nouvelle-
Calédonie et dans l’océan Indien
(Réunion et Mayotte). 

Au Cameroun et en Afrique subsaharienne, la polyculture repose sur un petit nombre d’espèces
(tilapia, poisson-chat…) qui valorisent de manière insuffisante l’ensemble des voies trophiques de
l’écosystème étang. Il manque notamment les espèces à régime planctonophages strictes et
macrophytophages qui ont fait le succès de la pisciculture chinoise. Or la faune ichtyologique
africaine compte environ 3 000 espèces parmi les quelques 10 500 espèces peuplant les eaux
douces du monde entier… 

Aux Philippines, l’aquaculture côtière se caractérise par la diversité de ses systèmes et des espèces
produites. La production y est très développée (premier producteur
d’algues rouges) et plusieurs espèces de poissons à chaîne alimentaire
courte sont représentées (milkfish, tilapia, rabbitfish). Les Philippines
constituent donc un terrain d’acquisition de connaissances pour ces
productions, et un terrain d’expérimentation pour les différents
systèmes IMTA. 

Dans l’outre-mer français (Polynésie, Nouvelle-Calédonie, Réunion et
Mayotte), la production aquacole est encore limitée, mais elle présente
un certain potentiel de développement. Un vif intérêt se manifeste
pour des espèces locales à forte valeur marchande qui peuvent être
produites dans des conditions respectueuses de l’environnement
(protection des sites valorisés par l’industrie touristique). Enfin, la
relative conservation des ressources halieutiques en fait des
réservoirs de biodiversité qui seront essentiels pour l’accès à de 
« nouvelles espèces » ciblées par les recherches. 

Dans ce contexte, le Cirad et l’Ifremer ont fait le choix de cibler des
espèces indigènes. La maîtrise du cycle biologique de telles espèces
permettra de s’affranchir du prélèvement de juvéniles dans le milieu
naturel, souvent destructeur pour l’environnement et les populations
naturelles. Elle sera accompagnée de programmes de gestion de la
variabilité génétique. La domestication d’espèces indigènes
constituera par ailleurs un rempart contre les introductions
d’espèces exotiques, tout en favorisant la diversification des
productions, objectif permanent des pisciculteurs, notamment dans
les pays en développement où le poisson est une source de protéines
essentielle.

Le choix des espèces ciblées pour les IMTA reposera sur des critères qui permettront de 
« calibrer » différentes associations d’espèces et de les intégrer dans différents systèmes d’élevage
combinés, à terre (bassins, étangs) ou en mer (cages, enclos). La valorisation des algues constituera
un paramètre essentiel dans le choix des espèces, omnivores ou herbivores. Les espèces devront
s’adapter aux caractéristiques du milieu, aux techniques et aux pratiques d’élevage ;
réciproquement, le système d’élevage devra prendre en compte les caractéristiques de l’espèce. 
La sélection des espèces sera réalisée en relation avec les partenaires des filières concernées, selon
une approche participative. 

• Cameroun :
ISH, Institut des sciences

halieutiques ; 
université de Douala.

• France : 
AquaMay, Mayotte ; Arda,

Association réunionnaise
de développement de

l’aquaculture ; association
APDRA Pisciculture

paysanne ; 
CPS, Communauté 

du Pacifique ; Ensaia, Ecole
nationale supérieure

d'agronomie et des
industries alimentaires ;

GDR Ifremer-Inra AG ; 
Inra, Institut national de la
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Etang d’élevage larvaire sur le Mékong, Vietnam. © P. Cacot/Cirad 

Bassins de sevrage, Ifremer, Palavas-les-
flots. © B. Chatain/Ifremer

Culture extensive d’algues vertes
en système multitrophique aux
Philippines. © L. Dabadie/Cirad

Marché au poisson de Papeete. 
© D. Covès/Ifremer



Comment anticiper et prévenir les risques
sanitaires liés aux interactions entre la faune
sauvage, les animaux domestiques et les

hommes qui vivent au contact de ces animaux ? 
La faune sauvage héberge en effet des maladies qui
présentent un risque pour la santé humaine et celle des
animaux domestiques. Le rôle du Cirad et de ses
partenaires est de comprendre les processus écologiques et
anthropiques qui conditionnent la transmission de ces
maladies, afin de proposer des solutions pour mieux les prévenir,
les surveiller et les contrôler. 

A
u cours des 60 dernières années,
parmi les 300 maladies infec-
tieuses qui ont émergé chez
l’homme, plus de 40 % avaient

pour origine un animal sauvage : SRAS,
Ebola, influenza aviaire, etc. A l’inverse, la
crise de la biodiversité que nous traversons
est en partie due à l’émergence de
maladies qui ont pour origine des animaux
domestiques ou l’homme. Du fait des
changements globaux (démographie,
climat, emprise agricole croissante,

mondialisation des échanges…), les contacts
entre la faune, le bétail et l’homme sont amenés

à s’intensifier, augmentant ainsi le risque de transfert des zoonoses. Les contacts entre les
animaux sauvages et domestiques, notamment, dépendent de facteurs biologiques (accès aux
ressources naturelles, statut physiologique…) et humains (pratiques d’élevage, gestion des aires
protégées…). 

Les chercheurs du Cirad et leurs partenaires étudient l’écologie de la transmission des maladies
entre les animaux sauvages et domestiques. Ils s’intéressent plus particulièrement aux bovidés
et aux oiseaux. Ils utilisent les outils et méthodes de l’écologie (tel que le radiopistage) et de
l’épidémiologie (notamment la modélisation), en s’appuyant sur leur expérience des systèmes
d’élevage et de la gestion de la faune dans les pays du Sud, pour analyser les mouvements des
animaux et proposer des méthodes de gestion des risques associés.

Ecologie de la transmission
des maladies

... et des contacts entre la faune
sauvage et la faune domestique 
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Vaches au point d’eau, lieu de rencontre entre animaux sauvages 
et domestiques en saison sèche, Zimbabwe. © A. Caron/Cirad

Buffles marqués et équipés d’un collier GPS au Zimbabwe. © D. Cornelis/Cirad



Mouvements des buffles et bovins 
à la périphérie des aires protégées
transfrontalières d’Afrique australe

Le buffle africain est une espèce emblématique
de la faune africaine, mais aussi un réservoir de
maladies transmissibles au bétail (fièvre
aphteuse, théilériose) et à l’homme (tuberculose
bovine, brucellose). Depuis 2007, plusieurs
études ont été menées par le Cirad dans le 
but de mieux comprendre les interactions
épidémiologiques entre ces deux espèces : en

Afrique de l’Ouest, au Parc régional transfrontalier du W ( Bénin, Burkina Faso, Niger) et en
Afrique australe, dans les parcs transfrontaliers du Limpopo (Mozambique, Zimbabwe, Afrique
du Sud) et de Kaza (Angola, Botswana, Namibie, Zambie et Zimbabwe). 

Plusieurs troupeaux de buffles et de bovins vivant en périphérie immédiate de ces aires
protégées ont été équipés de colliers GPS. Leurs déplacements et leur statut sanitaire ont été
suivis afin d’identifier les facteurs écologiques et humains qui conditionnent le partage des
espaces et des ressources et de modéliser les risques sanitaires liés à ces contacts.

Les analyses montrent que les contacts entre espèces augmentent fortement durant la saison
sèche, pendant laquelle les accès à l'eau et aux zones de pâturage se raréfient. D'autres
facteurs, comme la présence de prédateurs, semblent également modifier la fréquence des
contacts entre espèces. Ces résultats seront pris en compte dans l’élaboration de modes de
gestion destinés à limiter les risques à l’interface sauvage-domestique : contrôle de l’accès aux
points d’eau ou à certaines zones de pâturage ; stratégies ciblées de vaccination ou de
traitement du bétail. 

Rôle des canards
migrateurs dans la
dispersion du virus H5N1
de l‘influenza aviaire

Lors de l’expansion rapide du virus
H5N1 en Asie, en Europe et en
Afrique, les canards migrateurs ont

été désignés comme les principaux
responsables de la dispersion du

virus. Ces oiseaux sont en effet capables de déplacements rapides sur de longues distances et
ont parfois été trouvés infectés par le virus H5N1. En revanche, leur capacité à disperser ce
virus restait jusqu’à aujourd’hui controversée. 

Une étude réalisée par le Cirad dans le cadre d’un programme international coordonné par la
FAO a permis d’éclairer ce débat. En analysant la longueur, la durée et la fréquence des
déplacements de 228 oiseaux de 19 espèces suivis par télémétrie satellitaire, 
le Cirad a montré que les canards migrateurs ont bien la capacité de disperser
les virus sur de longues distances (jusqu’à 2 000 kilomètres en seulement
quatre jours). Toutefois cette étude démontre que la probabilité d’un tel
événement reste très faible : en effet, la période d’infection d’un canard
migrateur par un virus H5N1 (d’une durée de 4 jours en moyenne) doit pour
cela coïncider avec la période durant laquelle l’oiseau entreprend un grand
déplacement, événement qui ne se produit en moyenne que 
5 à 15 jours par an selon les espèces. 

Localement, les contacts entre oiseaux sauvages et oiseaux domestiques jouent un rôle clé
dans la circulation des virus. La télémétrie satellitaire permet de caractériser ces contacts en
s’affranchissant de l’observation directe souvent difficile. Ainsi au Mali, le suivi de canards
sauvages africains par télémétrie satellitaire a montré que la fin de la saison sèche est la
période la plus propice aux contacts entre canards sauvages et volaille. En effet, les deux
populations partagent alors les mêmes habitats, en bordure des zones villageoises.

• Organismes internationaux
FAO ; USGS, United States

Geological Survey ; 
Wetlands International ;

WCS, Wildlife Conservation
Society ; WWF

• France :
CNRS, Centre national de la

recherche scientifique

• Zimbabwe :
Nust, National University of

Science and Technology ;
Parcs nationaux ; services

vétérinaires ; université du
Zimbabwe

• Afrique du Sud : 
Parcs nationaux ; services

vétérinaires ; universités de
Cape Town et de  Pretoria

•  Mali :
Direction régionale de la

conservation de la nature ;
Laboratoire central

vétérinaire
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Vache équipée d’un collier GPS, dans un village situé en périphérie 
du parc de Gonarezhou au Zimbabwe. © M. de Garine-
Wichatitsky/Cirad

Sarcelle d’été équipée d’une balise
satellite dans le delta du Niger au Mali. 
© P. Poilecot/Cirad

Canard casqué équipé d’une balise satellite

dans le delta du Niger au Mali. 

© P. Poilecot/Cirad

Trajets migratoires de canards et cygnes sauvages suivis par télémétrie satellitaire



Entre 1990 et 2000, près du quart des 300 maladies
ayant émergé chez l’homme étaient des maladies
vectorielles. Transmises par des arthropodes tels

que les insectes (moustiques, moucherons, punaises…) 
ou les acariens (tiques, puces…), les maladies vectorielles
sont particulièrement sensibles à leur environnement, et les
modifications de cet environnement peuvent contribuer à leur
émergence. Le rôle du Cirad est de comprendre les processus
biologiques en jeu afin de proposer des solutions pour les prévenir,
les surveiller et les contrôler. 

L
es causes d’émergence de maladies sont
diverses. Au cours des 60 dernières années,
plus de 300 maladies infectieuses ont
émergé chez l’homme, dont les deux tiers

sont d’origine zoonotiques (transmises entre
l’homme et l’animal). Sur la décennie 1990-2000,
environ le quart des maladies ayant émergé étaient
des maladies vectorielles. En effet, les maladies
vectorielles sont particulièrement sensibles aux
modifications de leur environnement, que ce soit en
termes de démographie des hôtes, de climat, de
couvert végétal, ou des mouvements de personnes et
d’animaux. La modélisation permet de comprendre
les mécanismes en jeu, d’évaluer l’importance des
différents facteurs, de tester des scénarios de lutte et
d’anticiper les situations à venir.

Fièvre de la Vallée du Rift 
Rôle des mouvements d’animaux dans la dissémination du virus

La fièvre de la Vallée du Rift (FVR) est une arbovirose zoonotique causée par un Phlebovirus
(Bunyaviridae), transmis par des moustiques (genres Aedes et Culex, notamment). Les ruminants
domestiques sont les hôtes habituels de ce virus mais l’homme peut aussi être infecté. Certaines
grandes épidémies ont affecté des dizaines de milliers de personnes. Outre les pertes
économiques directes (avortements, mortalités néonatales chez les ruminants), la FVR est une
forte contrainte pour les échanges d’animaux et de produits animaux. La distribution
géographique de cette maladie, restreinte au continent Africain, s’est brusquement étendue à la
péninsule Arabique en 2000 et à l’océan Indien en 2008.

Maladies animales 
vectorielles 
et environnement

Comprendre les facteurs biologiques
d’émergence 
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Flux commerciaux de petits ruminants des pays de la
Corne de l’Afrique (Ethiopie, Kenya, Somalie, Erythrée)
vers le Yémen et l’Arabie Saoudite. 
Source : Abdo-Salem S et al., 2010.

Contention d’un zébu avant prélèvement sanguin,
Madagascar. © V. Chevalier/Cirad



Le Cirad, en collaboration avec l’Institut Pasteur de Madagascar et le Fofifa-DRZV, a
analysé les facteurs d’émergence et modélisé les mécanismes de diffusion de la FVR par
les méthodes d’analyse des réseaux sociaux (SNA). Ces travaux ont montré que le
commerce de ruminants sur pied contribuait à la dissémination virale, aussi bien à
l’échelle locale, que régionale, voire continentale. Comme le suggèrent les résultats
d’études sérologiques sur petits ruminants, le virus de la FVR n’a probablement pas persisté
en péninsule Arabique après l’épizootie de 2000. Néanmoins, une analyse de risque
menée en collaboration avec l’université de Dhamar et les services vétérinaires yéménites
a montré que le risque de réintroduction via le commerce de ruminants du virus était réel.
L‘épizootie survenue récemment au nord de la Mauritanie dans une zone particulièrement
aride démontre, si besoin en est, l’importante capacité de dispersion du virus. La
modélisation spatiale et dynamique réalisée par le Cirad permet d’identifier les zones à
risque de transmission en cas d’introduction du virus en zone indemne – Europe, Asie. Il
devient ainsi possible d’optimiser les modalités d’une surveillance indispensable pour
protéger les populations animales et humaines contre cette maladie.

Fièvre catarrhale ovine
Evaluation de l’effet du changement climatique sur le risque 
de transmission

Les changements climatiques peuvent entraîner des modifications de la distribution des
maladies (extension ou réduction) et contribuer à l’émergence de certaines d’entre elles.
Les  multiples facteurs en cause sont intrinsèquement liés. Pour estimer les risques futurs,
il est fondamental de quantifier précisément leurs effets et de comprendre les mécanismes
en jeu. 

En collaboration avec les climatologues et épidémiologistes de
l’université de Liverpool, le Cirad a développé une approche

permettant d’évaluer l’effet des modifications passées et futures
du climat sur le risque de transmission d’une maladie
infectieuse. Cette approche a été appliquée à la fièvre
catarrhale ovine (FCO), maladie virale des ruminants
transmise par certains moucherons du genre Culicoides. La
FCO, considérée comme

une maladie tropicale
exotique jusqu’en 1998, a

provoqué ensuite une des
épizooties les plus massives
que l’Europe a connue (plus de
110 000 foyers dans 14 pays).

L’approche par modélisation a permis de montrer que
le climat des vingt dernières années a favorisé
l’émergence de la maladie, selon des mécanismes
différents dans le sud et le nord de l’Europe. Dans le
sud de l’Europe, le climat a favorisé l’extension et
l’augmentation des populations du
vecteur afro-asiatique Culicoides imicola,
alors que dans le nord, le climat a
raccourci le cycle du virus au sein du
vecteur et augmenté le taux de piqûre
journalier des Culicoides autochtones.
Cette approche est aussi utilisée pour
simuler l’évolution future du risque de
transmission dans l’espace et dans le
temps et l’incertitude associée à ces
simulations. 

• France : 
Anses, Agence nationale de

sécurité sanitaire ; 
ministère de l’agriculture,

de l’alimentation, de la
pêche, de la ruralité et de

l’aménagement du
territoire

•  Madagascar : 

Fofifa-DRZV, 
Centre national de

recherche appliquée au
développement rural ;

Institut Pasteur de
Madagascar

• Royaume-Uni : 
université de Liverpool

• Yémen :
services vétérinaires ;
université de Dhamar 
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Troupeau de moutons en Corse.
© H. Guis/Cirad

Aspiration directe de Culicoides sur un mouton 
pour évaluer le taux de piqûre. 
© T. Balenghien/Cirad

Femelle Culicoides nubeculosus
gorgée de sang.
© JB Ferre/EID Méditerranée



Les hauts lieux de diversité biologique sont souvent
associés à l’émergence de nouveaux agents pathogènes.
La Caraïbe, région riche en écosystèmes et en situations

socio-économiques contrastées, est une zone modèle pour la
conduite de programmes de veille et de recherche. Le
développement technologique et la qualité des infrastructures
des territoires français d’outre-mer leur confèrent une place
privilégiée pour la recherche. L’approche régionale améliore, de
plus, la surveillance et le contrôle des maladies animales et des
zoonoses. Le réseau CaribVET en est un exemple. 

L
a recherche peut répondre aux
défis complexes lancés par les
maladies d’importance sanitaire
ou économique en combinant

les travaux les plus fondamentaux, y
compris de génomique, permettant de
comprendre les mécanismes de
pathogénie et d’émergence des agents
pathogènes, les outils récents de
modélisation mathématiques et les
travaux de terrain. Cette approche
intégrative implique les chercheurs mais

aussi les décideurs, les gestionnaires et les
acteurs de la surveillance. L’échelon

régional semble le plus propice à cette approche de prévention et de contrôle des
maladies émergentes transfrontalières.

Un réseau fondé sur les interactions recherche-surveillance

CaribVET, réseau caribéen de santé animale, s’est développé autour d’activités scientifiques
et  techniques à partir du début des années 2000 et a été reconnu officiellement par les pays
membres et par la communauté des Etats de la Caraïbe (Caricom) en 2006. Il regroupe les
services vétérinaires de trente-deux pays et territoires de la Caraïbe, les laboratoires de
diagnostic, les instituts de recherche et les universités de la région ainsi que les organisations
régionales et internationales de santé animale. Le réseau est organisé autour d’un comité de
pilotage, d’une unité de coordination animée en partie par le Cirad et de plusieurs groupes
de travail, définis sur la base de maladies prioritaires (influenza aviaire et Newcastle, tiques
et maladies transmises, maladies porcines, santé publique vétérinaire) et par activités
transversales (épidémiologie, laboratoire).

CaribVET : la recherche 
au service de la surveillance

Une approche régionale pour 
le contrôle des maladies animales

Thierry Lefrançois 
et Jennifer Pradel

Cirad, UMR CMAEE
Contrôle des maladies
animales exotiques 
et émergentes
Domaine de Duclos, 
Prise d'eau, 
97170 Petit Bourg,
Guadeloupe

thierry.lefrancois@cirad.fr
jennifer.pradel@cirad.fr 

www.caribvet.net

6e meeting du comité de pilotage de Caribvet, Guadeloupe, 
mars 2011. © T. Lefrançois/Cirad
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Troupeau de cabris aux Saintes,
Guadeloupe. © T. Lefrançois/Cirad.



Le réseau contribue au renforcement et à l’harmonisation des
systèmes de surveillance nationaux et des capacités
diagnostiques des laboratoires de la région, notamment dans
l’identification de maladies prioritaires, les analyses de
risque, la mise en place d’enquêtes, de protocoles de
surveillance, de bases de données, etc. L’organisation de
réunions de travail régulières, la formation des partenaires du

réseau, la communication et l’échange d'informations et de
données via le site web participatif www.caribvet.net sont les

éléments essentiels au bon fonctionnement
de CaribVET. 

En 2010-2011 le réseau a renforcé son
partenariat avec l’organisation mondiale
de la santé animale (OIE) et avec la FAO,
s’est élargi aux territoires néerlandais
(Aruba, Bonaire et Curaçao) et américains
(Porto Rico et Iles vierges Américaines) et
a adopté une charte qui lui donne un statut
officiel et consensuel. Cette charte trilingue
est considérée comme un outil de
pérennisation du réseau. 

L’implantation durable et la reconnaissance
régionale de CaribVET facilitent les
collaborations et l’accès à de nombreuses
données et prélèvements de qualité à partir desquels des questions de recherche peuvent être
développées (interactions hôtes-pathogènes, mécanismes d’émergence). Les produits de la
recherche (cartes et facteurs de risque, modèles de dynamique de populations de vecteurs...)
permettent, en retour, d’améliorer les dispositifs de surveillance et de contrôle (surveillance
ciblée sur les zones à risque, par exemple) améliorant ainsi le rapport bénéfice/coût des
réseaux. Le Cirad Guadeloupe apporte son expertise scientifique grâce à ses activités de
recherche sur les tiques et les maladies qu’elles transmettent et à son rôle de laboratoire
régional de diagnostic pour les maladies vectorielles ou émergentes (influenza aviaire, West
Nile, cowdriose). Il offre aussi une plateforme technologique de pointe pour la zone Caraïbe. 

Un exemple  : la dynamique 
des populations de tiques

Les connaissances actuelles sur la biologie et
l'écologie de la tique sénégalaise ont été
représentées dans un modèle mathématique
de dynamique de populations. Ce modèle est
utilisé pour déterminer les variations
saisonnières de populations, tester l’efficacité
de différentes stratégies de contrôle
(molécule, fréquence, saisonnalité…), établir
des cartes de risque pour cibler la
surveillance, et caractériser les risques de
dispersion de la tique sur d’autres territoires.

Parallèlement, des études de taux d’infestation par la tique sénégalaise et de taux d’infection
par la bactérie responsable de la cowdriose ont permis de déterminer des facteurs de risque
d’infestation, de suivre l’évolution de la situation épidémiologique, de proposer des stratégies
de lutte et d’améliorer la surveillance. L’ensemble de ces données issues de la recherche est
transmis aux acteurs de la surveillance dans la zone Caraïbe (services vétérinaires) au sein du
groupe de travail « tiques et maladies transmises » de CaribVET. Ce groupe est composé de
chercheurs, de responsables de services vétérinaires, de personnes en charge de la
surveillance et d’experts de la lutte contre les tiques. Le plan d’action ainsi proposé, qui
répond aux questions des acteurs de la surveillance, prend en compte les dernières données
fournies par ces acteurs et est issu des résultats de la recherche. Ces recommandations peuvent
ensuite être appliquées pour améliorer la surveillance et le contrôle de la maladie.

• Recherche 
et enseignement : 

Cirad métropole et
Guadeloupe ; université du

Guyana ; université des Indes
occidentales ; CENSA, Centro

Nacional de Sanidad
Agropecuaria, Cuba

• Organisations régionales 
et internationales : Caricom,
the Caribbean Community ;
FAO, Food and Agriculture
Organization of the United

Nations ; 
OIE, Organisation mondiale

de la santé animale ; 
IICA, Instituto Interamericano

de Cooperación 
para la Agricultura ; 

PAHO, Pan American Health
Organization ; 

USDA-APHIS-IS,
Département Américain de

l’agriculture 

• Pays et territoires
(ministères de l’agriculture) :

Anguilla, Antigua et Barbuda,
Aruba, Bahamas, Barbades,
Belize, Bermudes, Bonaire,

Iles Cayman, Cuba, Curaçao,
Départements français
(Guadeloupe, Guyane,

Martinique), Dominique,
République Dominicaine,

Grenade, Guyana, Haïti,
Jamaïque, Montserrat,  

Porto Rico, 
St Kitts et Nevis, Ste Lucie,
Sint Maarten, St Vincent et

les Grenadines, Suriname,
Trinité et Tobago, îles

Turques et Caïques, îles
Vierges britanniques et îles

Vierges américaines 
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Pose d’ergots sur coqs de combat, animaux à risque d’influenza

aviaire. © J. Pradel/Cirad

Observation de la bactérie responsable de la cowdriose. 
© P. Fournier/Cirad
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Infection expérimentale de tiques. © P. Fournier/Cirad



L
es organisations de santé animale et humaine sont aujourd’hui
confrontées à des crises sanitaires importantes liées aux
maladies à transmission vectorielle. Avec l’accroissement des

échanges et des changements environnementaux, ces risques
sanitaires dépassent le clivage Nord-Sud. C’est le cas du virus de la
fièvre catarrhale ovine (FCO), transmis par des moucherons
Culicoides. Le réseau français de surveillance des Culicoides,
coordonné par le Cirad, contribue aux recherches qui permettent de
développer des outils disponibles pour tous. La surveillance et la lutte
reposent en effet sur le suivi des espèces vectrices. Or il existe plus de 80
espèces de Culicoides en France... 

L
a FCO est une maladie virale infectant
les ruminants domestiques et sauvages.
L’agent pathogène est un Orbivirus
transmis par des moucherons

hématophages du genre Culicoides. Cette
maladie a longtemps été exotique pour
l’Europe, se limitant à des incursions dans le
sud de la péninsule ibérique, où Culicoides
imicola, principal vecteur en Afrique, était
présent. L’émergence à partir de 1998 de
sérotypes du virus dans l’ensemble du bassin
méditerranéen est associée principalement à la
remontée vers le nord de populations de
C. imicola. En Corse, C. imicola était identifié

pour la première fois en octobre 2000, peu avant l’apparition des premiers foyers. En 2006, un
sérotype 8 a été introduit dans le nord de l’Europe, où il a été intensément transmis par des
Culicoides autochtones paléarctiques, C. imicola étant absent de ces régions. 

L'élévation de température et deux mécanismes impliqués

En l’absence de vaccin autorisé, les mesures de lutte (restriction des mouvements d’animaux et
utilisation d’insecticides) se sont avérées inefficaces pour contenir la progression du virus, qui a
infecté plus de 10 000 élevages en Europe. Les campagnes de vaccination obligatoires ont
ensuite réduit la transmission. Récemment, des chercheurs du Cirad ont suggéré que
l’augmentation globale des températures a favorisé deux mécanismes : la remontée vers le nord
du vecteur exotique, C. imicola, et une transmission par les vecteurs autochtones des sérotypes
exotiques du virus. L’émergence de la FCO est un des seuls cas d’émergence de maladie
vectorielle pour lequel le lien avec l’augmentation globale des températures est fortement
suspecté. 

Des outils pour une meilleure
surveillance des populations
de vecteurs
La fièvre catarrhale ovine en Europe

Claire Garros, 
Thomas Balenghien 

Cirad, UMR CMAEE
Contrôle des maladies
animales exotiques et
émergentes
Campus international de
Baillarguet
34398 Montpellier Cedex 5
France

claire.garros@cirad.fr
thomas.balenghien@cirad.fr 
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Formation à l’identification des Culicoides au Sénégal (ISRA) 
dans le cadre du projet EDENext. © C. Garros/Cirad

Mouton au pré (race européenne). 
© C. Garros/Cirad



Un réseau pour la surveillance et la recherche

Le Cirad apporte sa contribution à la surveillance et à la lutte par :  

• son expertise taxonomique pour le genre Culicoides 
• sa collection de référence en région paléarctique ouest
• le développement d’outils d’aide à l’identification morphologique ou moléculaire
• des bases de données interactives pour les gestionnaires de la santé animale.

La FCO est une maladie réglementée nécessitant la mise en place d’un dispositif de
surveillance incluant le suivi de l’activité des populations de vecteurs. Depuis 2001, le
Cirad, mandaté par la DGAL, coordonne le réseau français de surveillance, en
partenariat avec l’EID-Med et l’IPPTS. Ce réseau, d’abord concentré sur la Corse et le
littoral méditerranéen, s’est étendu à différentes parties du territoire continental en
2008, suivant l’évolution de la maladie. Depuis 2009, il couvre l’ensemble du territoire

métropolitain grâce à 160 pièges (un à
deux par département dans des
élevages). La surveillance doit permettre
de mieux comprendre les mécanismes
de la transmission : 

• en inventoriant les espèces de
Culicoides,
• en établissant leur répartition et leurs
dynamiques de population 
• en déterminant la période d’inactivité
des populations, pendant laquelle les
mesures de restriction des mouvements
d’animaux sont allégées. 

Des outils pour une lutte ciblée

Les résultats des identifications sont centralisés dans
une base de données renseignée en ligne et disponible
pour les membres du réseau via le site Ocapi
(http://ocapi.cirad.fr). Celle-ci est reliée à un module
de cartographie qui permet aux gestionnaires de suivre
en temps réel des cartes d’activité des populations de
Culicoides et de statuer sur les mesures de restriction
des mouvements d’animaux.

La compréhension des cycles de transmission et le
développement de modèles pour prévoir les zones et les
périodes à risque ne sont possibles que si l'identification
des espèces impliquées dans la transmission des
pathogènes est correcte. La diagnose des Culicoides est
difficile du fait de la petite taille de l’insecte, de l’existence
de caractères diagnostiques variables et d’une grande
diversité (plus de 80 espèces pour la faune de France). Le développement d’outils d’aide à
l’identification morphologique ou moléculaire est important pour le maintien de l’expertise
taxonomique et la formation des étudiants, des techniciens ou des chercheurs. 

Le Cirad a contribué au développement d’une clé d’identification interactive accessible sur
internet permettant de déterminer 108 espèces de Culicoides de la région paléarctique
(http://www.iikculicoides.net). En parallèle, une plateforme dédiée aux arthropodes d’intérêt
en santé animale, AVAbase (http://avabase.cirad.fr), alimentée en priorité avec les données
du genre Culicoides, a été développée. Elle permet de communiquer au grand public et à la
communauté scientifique les connaissances sur les arthropodes d’intérêt en santé animale
(tiques, Culicoides, glossines), de gérer les individus de référence et des illustrations
photographiques, d’assurer la diffusion de données moléculaires de qualité.

• France :
DGAL, 

Direction générale de
l’alimentation, ministère de

l’agriculture, 
de l’alimentation, de la

pêche, de la ruralité et de
l’aménagement du territoire ;

IPPTS, 
Institut de parasitologie 

et de pathologie tropicale,
Faculté de Médecine,

Strasbourg ;
EID-Med, 

Entente interdépartementale
pour la démoustication-

Méditerranée, Montpellier
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Femelle  Culicoides nubeculosus gorgée de sang. © J.-B. Ferré/EID-Med

Piège à aspiration pour capturer les Culicoides.
©DSV36

Bovin présentant les symptômes 
de la maladie hémorragique épizootique,
maladie proche de la FCO. 
© R. Lancelot/Cirad



Les trypanosomoses animales sont un véritable obstacle au
développement de l’élevage bovin dans les pays infestés
par les glossines, ou mouches tsé-tsé. Or cet élevage est

crucial pour la sécurité alimentaire de nombreuses populations
africaines, fournissant lait, viande, mais aussi fumure, travail et
capital économique. Une campagne panafricaine d’éradication des
glossines et des trypanosomoses (Pattec) a été lancée par l’Union
africaine en 2001. Le Cirad et ses partenaires appuient cette campagne
en optimisant la lutte intégrée contre les glossines, notamment grâce à la
modélisation qui permet de délimiter la distribution potentielle des
populations cibles et de tester des méthodes de lutte innovantes.

Contexte de la lutte contre 
les glossines en Afrique

La lutte contre les glossines est la pierre
angulaire du contrôle des trypanosomoses
animales africaines. De nombreuses
techniques de lutte existent, depuis la
pulvérisation séquentielle d’insecticides par
avion en microgouttelettes jusqu’au lâcher de
mâles stériles de glossines pour supplanter 
les mâles sauvages. La pose d’écrans et de

pièges imprégnés d’insecticides, le traitement
épicutané du bétail sont d’autres techniques
visant les glossines. Pourtant, les éleveurs

utilisent encore massivement les trypanocides,
alors que la chimiorésistance des trypanosomes est de plus en plus répandue. Il est donc
nécessaire d’améliorer les techniques disponibles et de travailler avec les populations pour
qu’elles adoptent les innovations qui améliorent la productivité de l’élevage.

Le Cirad collabore avec ses partenaires traditionnels comme le Cirdes et l’Isra pour mettre
en place une recherche opérationnelle en accompagnement des projets de lutte, afin
d’optimiser leur efficacité et leur rentabilité. 

Lutte intégrée contre 
la mouche tsé-tsé 
en Afrique

De la modélisation à la prise 
en charge par les éleveurs

Jérémy Bouyer
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Isra/LNERV, BP 2057 
Dakar-Hann,  Sénégal
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Lutte par pièges Vavoua imprégnés de deltaméthrine dans
une palmeraie, habitat typique de G. p. gambiensis dans 
la zone des Niayes, Sénégal. © J. Bouyer/Cirad
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Quand l’éradication est envisageable

Il est parfois possible d’envisager l’éradication de certaines populations de
glossines jusqu’à la dernière mouche, et de créer ainsi des zones indemnes,
propices à l’utilisation de races bovines plus productives. Cela nécessite
l’intervention des services publics et la coordination de fortes compétences
techniques. Dans ce contexte, le rôle du Cirad est multiple. L’étude de
l’écologie des populations de glossines par l’utilisation combinée de la
télédétection, de la génétique des populations et d’analyses statistiques permet
de cibler les zones de lutte. La construction de modèles de dynamique des
populations de glossines permet de tester différentes options de lutte afin de
choisir celles qui ont les meilleures chances de succès. A ce stade, des études
multidisciplinaires de faisabilité doivent être entreprises, prenant en compte l’impact socio-
économique et environnemental. 

Ainsi, au Sénégal, la démonstration de l’isolement de la population cible de glossines dans la
zone des Niayes a permis la sélection d’une stratégie d’éradication par les autorités nationales.
Des modèles de distribution de l’habitat favorable et de dynamique des populations de
glossines sont en développement, afin de mieux délimiter les zones de lutte, initialement
établies par une procédure d’échantillonnage utilisant la télédétection et les outils
géomatiques modernes. 

Par ailleurs, la contribution des lâchers de mâles stériles à l’éradication de la population cible
dans les conditions écologiques du Sénégal est à l’étude. 

Quand l’éradication n’est pas possible

Dans certains cas, les populations de glossines ciblées ne sont pas isolées, ou isolables, et leur
éradication n’est pas une option. L’existence de liens entre les populations de glossines des
différents bassins hydrographiques, a ainsi été mise en évidence rendant nécessaire la mise en
place de barrières entre ces derniers lors d’éradication séquentielle par la Pattec. Une autre
option est la mise en œuvre d’une stratégie de suppression à long terme par les éleveurs, qui
doit alors être fondée sur des techniques de lutte peu coûteuses et facilement appropriées par
ces derniers.

Identifier les facteurs et les freins à l’adoption des innovations par les éleveurs est alors
indispensable pour adapter les nouvelles techniques de lutte et favoriser leur diffusion. Par
exemple, le traitement pédiluve insecticide, conçu initialement pour contrôler des populations
de tiques, s’est avéré efficace contre les glossines et  les trypanosomes au Burkina Faso. L’étude
du processus d’adoption de la méthode a montré l’importance des systèmes d’élevage, du
dynamisme des groupements d’éleveurs et d’un appui technique s’appuyant sur les  réseaux
de conseil disponibles localement. Cela a permis de faire des recommandations concrètes aux
projets de développement pour favoriser la diffusion des innovations dans le cadre de la lutte
contre les trypanosomoses animales.
© Cirad, février 2012
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• Organisations
internationales : 

Cirdes, Centre
International de recherche

sur l’élevage en zone
subhumide ; 

IAEA, International Atomic
Energy Agency  ; 

FAO, Food and Agriculture
Organization of the United

Nations 

• Royaume-Uni : 
Oxford University

• Sénégal :
DSV, Direction des services

vétérinaires  ; 
Isra, Institut sénégalais de

recherches agricoles 

Berger peuhl s’apprêtant à traiter 
un troupeau par pédiluve insecticide 
et acaricide au Burkina Faso. 
© J. Bouyer/Cirad

Zébus au repos près d’une mare, dans la zone des Niayes au Sénégal. © J. Bouyer/Cirad



Les tabanides et les stomoxes sont des insectes piqueurs
cosmopolites qui peuvent transmettre mécaniquement
des parasites, virus et bactéries aux animaux ou à

l’homme. A la différence des vecteurs biologiques dans
lesquels les agents pathogènes se reproduisent, ces vecteurs
mécaniques ne font que les transmettre, par contamination du
site de la piqûre avec du sang infecté. Quelle est leur importance
relative dans la transmission des maladies animales ? Le Cirad et ses
partenaires étudient leurs populations et leur biologie, afin de mieux
comprendre leur rôle et de les intégrer dans des modèles pour construire
leurs stratégies de lutte.

L
es glossines ne sont pas seules à pouvoir
transmettre les trypanosomes. En
Afrique ou sur d’autres continents,
d’autres insectes piqueurs peuvent,

lorsque leur repas sanguin est interrompu par les
mouvements de défense de leur hôte,
transmettre une petite quantité de sang
contaminé à un deuxième hôte, lorsqu’ils
reprennent leur repas sur ce dernier. Ainsi, les
tabanides (taons) et les stomoxes sont des
vecteurs mécaniques de Trypanosoma vivax en
Amérique Latine et de T. evansi en Amérique
latine et en Asie. Ils sont vecteurs d’autres
maladies : charbon, fièvre Q, brucellose,
anaplasmose, leucose bovine enzootique, et sont

soupçonnés d’intervenir dans la transmission de la
fièvre catarrhale ovine, la lumpy skin disease, etc.

Quel rôle dans la transmission des maladies ?

Quelle est l’importance relative des tabanides et des stomoxes dans la transmission de ces
maladies ? La transmission mécanique ne se surajoute-t-elle pas à la transmission biologique
de nombreux agents pathogènes, rendant ainsi plus efficace et plus complexe la transmission
de ces agents ? Etant donné leur présence dans tous les types de milieux et leur
hyperabondance saisonnière, ne sont-ils pas d’excellents vecteurs potentiels pour des agents
émergents nouvellement introduits dans un secteur géographique ? Comment lutter contre
ces vecteurs ?

Modélisation et contrôle 
des vecteurs mécaniques
d’agents pathogènes

Les tabanides (taons) et les stomoxes

Marc Desquesnes
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(Cirad-IRD)
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Bangkok, Thailand

marc.desquesnes@cirad.fr
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Le piège Vavoua utilisé pour la capture des stomoxes, 
ici à la Réunion. © O Esnault

Tabanus striatus, un tabanide présent en
Asie du Sud-Est, vecteur mécanique de
trypanosomes. ©  M. Desquesnes/Cirad



Etude expérimentale et modélisation mathématique

Il sera capital d’évaluer l’impact de la transmission mécanique des trypanosomes après les
campagnes de lutte contre les glossines en Afrique (Pattec). Il sera également important
d’évaluer le rôle des vecteurs mécaniques dans les multiples systèmes hôte-vecteur-parasite
dans lesquels ils sont susceptibles d’intervenir, seuls ou en association avec des vecteurs
biologiques. 

Des travaux réalisés sur le modèle trypanosomes/tabanides par des équipes associées du
Cirad et du Cirdes au Burkina Faso ont montré une très forte capacité de transmission des
taons. Ils ont permis de modéliser mathématiquement la transmission et de prévoir
l’incidence de l’infection dans un troupeau, en fonction de l’abondance des insectes et des
parasites dans le sang des animaux. Le modèle permet d’étudier l’évolution de la prévalence
selon divers paramètres d’élevage, prévoir l’impact de l’utilisation des trypanocides ou du
contrôle des populations d’insectes.

Tabanides « sauvages » et stomoxes 
« domestiques »

Les tabanides sont très prolifiques, les femelles pondent 200
à 500 œufs chaque semaine pendant 1 à 2 mois ; adaptés à
tous les climats, leur phase larvaire longue (3 mois à 3 ans)
est très difficile à contrôler car elle se déroule à faible densité
dans toutes sortes de milieux ; ce sont de gros insectes
saisonnièrement hyperabondants qui sont très difficiles à
contrôler car leur espace vital est large.

Les stomoxes sont une autre famille
d’insectes piqueurs qui peuvent être
considérés comme « domestiques » car
ils prolifèrent et se développent
particulièrement dans les élevages de
bovins ou de chevaux, sur des substrats
qui sont liés à l’élevage (fumier de
grands animaux) ou à l’agriculture
(fanes de canne à sucre). Ils sont
particulièrement abondants à la
Réunion où l’élevage bovin et la culture
de la canne à sucre se côtoient. Leur
prolifération est particulièrement problématique dans la filière bovine laitière réunionnaise
(impact direct : harcèlement, irritation, spoliation sanguine, etc.  impact indirect :
transmission de l’anaplasmose et de la leucose bovine enzootique…)

Le contrôle des vecteurs mécaniques est difficile

Pour le contrôle des tabanides, les méthodes sont voisines de celles développées
pour les glossines : utilisation de répulsifs comme la fumée, pièges (imprégnés ou
non d’insecticides) et traitements épicutanés du bétail (douche, bain ou pour on). 
Le contrôle des stomoxes par des insectes parasitoïdes ou des champignons
entomopathogènes est à l’étude, mais pour l’heure les méthodes principales restent
le contrôle des effluents (modification du biotope et étouffement des sites de ponte
par des bâches couvrant les fumiers, compostage du fumier), l’utilisation du piège
vavoua ou de pièges collants, les traitements épicutanés à l’aide d’insecticides et,
plus récemment, l’utilisation de moustiquaires imprégnées d’insecticides ou encore
les brumisations répulsives (geraniol).

Le traitement par pédiluve insecticide, conçu initialement pour contrôler des
populations de tiques, se révèle intéressant contre les tabanides et les stomoxes qui
ont une préférence marquée pour les membres des animaux, comme les glossines.

OIE, Organisation
mondiale de la santé

animale

•  Burkina Faso : 
Cirdes, Centre international 

de recherche-
développement 

sur l’élevage en zone
subhumide

• Mauritanie :
CNERV, Centre national

d’élevage et de
recherches vétérinaires

• Thaïlande : 
université de Kasetsart

(faculté de médecine
vétérinaire et faculté 

d’agriculture)

• Philippines : 
université de Mindanao

• Etats-Unis :
université de Louisiane

•  France :
ENVT, Ecole nationale

vétérinaire de Toulouse ;
CEFE, Centre d’écologie

fonctionnelle et évolutive ; 
GDS, Groupement régional

de défense sanitaire du
bétail de la Réunion
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Le traitement « pour on »
individuel d’insecticide pour 
le contrôle occasionnel des
tabanides et des stomoxes 
© M Desquesnes/CiradStomoxys sp. (la mouche charbonneuse)

insecte cosmopolite, vecteur du charbon
et de trypanosomes. © O. Esnault

Piège Nzi, utilisé pour la capture 
des tabanides. © M Desquesnes/Cirad
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Afin d’assurer l’efficacité des systèmes de surveillance
des maladies animales, des chercheurs du Cirad et
leurs partenaires ont développé des outils innovants

d’évaluation de ces systèmes. Contrairement aux méthodes
utilisées jusqu’alors, ces outils permettent d’obtenir une
évaluation quantitative.

D
ans notre société, les impacts de l’homme sur les
réservoirs animaux ou environnementaux
d’agents pathogènes sont de plus en plus
fréquents et intenses. Ils concernent des maladies

émergentes comme l’influenza aviaire, et des maladies
tropicales endémiques négligées (tuberculose bovine,
brucellose…) ou à fort impact économique (fièvre
aphteuse). Certaines de ces maladies ont été à l’origine de
crises sanitaires mondiales catastrophiques sur le plan
économique, mais également social, avec un impact
encore plus grand dans les populations les plus
défavorisées. 

Des risques permanents, des moyens limités

Le contrôle efficace de ces maladies nécessite de réagir
rapidement face aux émergences épizootiques. Relever
ce défi est primordial dans les pays du Sud où les
ressources (compétences spécifiques, financements,

outils informatiques, etc.) sont limitées. A l’heure actuelle, la clé du succès repose sur des
réseaux de surveillance efficaces, pérennes et peu coûteux, ce qui nécessite une
évaluation régulière et objective des méthodes de surveillance.

Or, les méthodes d’évaluation les plus courantes sont d’ordre qualitatif ou semi-qualitatif et
reposent principalement sur les connaissances et l’expertise de l’évaluateur. Le Cirad, sur la
base de sa longue tradition de recherche dans les pays du Sud, développe et adapte des
outils quantitatifs novateurs, fondés sur des approches multidisciplinaires (écologie,
épidémiologie, sciences sociales et économiques) dans l'objectif d'accompagner la mise en
place de réseaux de surveillance, d'évaluer leurs performances et de les pérenniser.

Optimiser les systèmes 
de surveillance 
en santé animale

Des contraintes fortes 
dans les pays du Sud

Flavie Goutard

Cirad, UR AGIRs 
Animal et gestion intégrée 
des risques 
Institut Pasteur 
du Cambodge 
5 Bld Monivong, PB 983
Phnom Penh
Cambodge

flavie.goutard@cirad.fr
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Elevage villageois au Cambodge.
© F. Roger/Cirad

Surveillance de la grippe aviaire 
au Cambodge. © F. Goutard/Cirad



Revasia : des approches
innovantes...

En Asie du Sud-Est, le Cirad coordonne le
programme Revasia dont l’objectif est de
développer des méthodes innovantes
d’évaluation épidémiologique et socio-
économique des systèmes de surveillance.
Ces approches sont développées par ailleurs
en Egypte. Elles s’inscrivent également dans
le contexte One Health qui étudie les

interfaces entre l’animal (sauvage et domestique), l’homme et les écosystèmes en
analysant en particulier les relations entre les systèmes de santé animale et de santé
publique. 
Plusieurs approches sont développées : 

• des modèles d’analyse de risque qui décrivent le système de surveillance
épidémiologique sous la forme d’arbre de scénarios, permettant d’estimer la capacité
d’un pays à détecter une infection à très faible prévalence, en y intégrant les efforts de
surveillance passés ; 
• la technique de capture-recapture qui rend compte des problèmes de détection
d’unités épidémiologiques infectées, permettant notamment de minimiser les problèmes
de sous détection ; 
• les méthodes d’évaluation économique qui prennent en compte le coût et l’efficacité
de la mise en œuvre de la surveillance dans un contexte socio-économique donné ; 
• la modélisation mathématique des épidémies ou du flux d’information des réseaux de
contact qui permet de tester différentes techniques d’échantillonnage et de stratégie 
de surveillance;
• des méthodes d'épidémiologie participative qui reposent sur les savoirs des éleveurs.

Le Cirad assure des formations aux techniques de capture-
recapture et à l’utilisation des méthodes de modélisation des
réseaux sociaux en épidémiologie. Il organise également
dans différentes régions du monde, à la demande de la FAO
ou de l’OIE, des formations professionnelles sur la
surveillance épidémiologique pour les agents des services
vétérinaires et utilise pour cela des supports électroniques
dédiés (Ranema et Ranema-Flu).

... appliquées à la surveillance des maladies
animales et des zoonoses

Des travaux sont menés sur la surveillance de la fièvre
aphteuse en utilisant des approches participatives et des
méthodes de capture-recapture afin d’améliorer la
déclaration de cette maladie.

La grippe aviaire, qui est endémique dans plusieurs pays
d’Asie, nécessite le développement de systèmes de surveillance fondés sur les principes
de la risk-based surveillance, conçus à partir de l'analyse des risques et de leur
conséquences biologiques et économiques sur la santé. Pour cette zoonose, il s’agit de
développer un modèle commun de fonctionnement et d’évaluation de réseaux de
surveillance associant santé publique et santé animale. Ce modèle peut être appliqué à
d’autres zoonoses. Les outils génériques proposés doivent répondre aussi bien à des
problématiques de santé animale qu’à des questions sur l’efficacité des politiques
publiques de surveillance en santé humaine.

• International : 
FAO, OIE 

• France :
Anses, Agence nationale de

sécurité sanitaire ; 
Cnam, Conservatoire

national des arts et métiers 
Enva, Ecole nationale
vétérinaire d’Alfort ; 

Inra, Institut national 
de la recherche
agronomique ;

Montpellier SupAgro, Centre
international d’études

supérieures en sciences
agronomiques.

• Royaume Uni : 
RVC, The Royal Veterinary

College, University of
London 

• Thaïlande : 
université de Kasetsart

• Vietnam : 
NIVR, National Institute of

Veterinary Research

• Cambodge : 
AVSF, Agronomes 

et vétérinaires sans
frontières ; Institut Pasteur ;

NaVRI, National Veterinary
Research Institute
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Réunion de vétérinaires impliqués 
dans la surveillance au Cambodge. © K. Stärk/Cirad

Visite d'un centre de santé humaine au
Cambodge. © F. Goutard/Cirad

Formation à la surveillance 
en Chine. © F. Goutard/Cirad



Quels sont les obstacles à la mise en œuvre d’une
vaccination de masse dans des contextes socio-
économiques différents ? Comment les appréhender

afin d’en améliorer l’efficacité ? Des évaluations menées par
le Cirad, la FAO et leurs partenaires nationaux ont mis en
évidence les limites pratiques d’application et d’efficacité de
la vaccination dans le cas de l’influenza aviaire. 

L
’influenza aviaire hautement
pathogène de type H5N1 est
endémique dans plusieurs pays (Chine,
Bangladesh, Indonésie, Egypte et

Vietnam), avec des conséquences socio-
économiques importantes. Les gouvernements
vietnamiens et égyptiens ont mis en place une
vaccination de masse obligatoire contre cette
maladie par le biais de campagnes
bisannuelles de vaccination des volailles
villageoises (de 2005 à 2010 au Vietnam et de
2007 à 2009 en Egypte). Quant à la
vaccination des volailles commerciales, elle
est sous la responsabilité du secteur privé. 

Une efficacité contrastée selon le pays et les types de production

Après les campagnes de vaccination, les taux de protection des volailles villageoises et semi-
commerciales ont été estimés à moins de 25 % en Egypte, ce qui est inférieur au niveau requis
pour limiter la transmission de la maladie. Même s’ils sont supérieurs au Vietnam (50 %), ces
chiffres décroissent rapidement après chaque campagne de vaccination. Cela est dû à des
contraintes techniques d’efficacité des vaccins, mais également au renouvellement rapide des
populations aviaires. En revanche, dans les deux pays, les fermes industrielles et commerciales
maintiennent des taux de couverture vaccinale de 70 à 80 % toute l’année.

En Egypte, la vaccination a contribué à limiter le nombre de foyers dans les élevages
commerciaux. Or, les études ont révélé que, malgré la vaccination, le taux de prévalence virale
dans le pays n’a pas diminué depuis 2006 : de nombreux foyers aviaires et un nombre constant
de cas humains (25 en moyenne) sont rapportés chaque année.

Evaluer les programmes 
de  vaccination 

L’influenza aviaire hautement
pathogène en Egypte et au Vietnam

Marisa Peyre

Cirad, UR AGIRs
Animal et gestion intégrée
des risques
NIVR, 86 Truong Chin,
Hanoi, 
Vietnam

marisa.peyre@cirad.fr 

Centre de vaccination de volailles villageoises, Vietnam.
© Phan Dang Thang/Cirad

Contact

Campagne de vaccination 
de volailles villageoises, Egypte. 
© M. Peyre/Cirad



Il a également été démontré que la vaccination des volailles commerciales a eu une
efficacité « partielle », avec une augmentation du taux de mutation et une variation
antigénique du virus par rapport à la souche vaccinale. La situation est quelque peu
différente au Vietnam. La vaccination de masse dans tous les secteurs a permis d’enrayer
l’épidémie, de diminuer le taux de prévalence virale et de limiter le nombre de cas humains
depuis 2006. Cependant, des infections subcliniques ont été détectées par surveillance
active dans des élevages vaccinés. Cette circulation silencieuse du virus joue probablement
un rôle dans la persistance de la maladie, dont les déterminants exacts restent à élucider. 

Enjeux d’évaluation et pratiques socioculturelles

L’évaluation des programmes de contrôle des maladies
animales repose sur les données nationales de
surveillance. Or, dans les pays en développement,
la qualité et la fiabilité de ces données est
discutable. Dans le cas de l’Egypte, la
surveillance est très peu active et les données
non accessibles, voire inexistantes pour les
fermes commerciales. Dans le cas du Vietnam,
la gestion locale du risque et les contraintes
administratives et sociales limitent le report des
cas au niveau national. Les méthodes
d’évaluation doivent donc prendre en compte le
niveau de sensibilité de la surveillance et faire
appel à des indicateurs indirects, par exemple le
nombre de cas humains pour les maladies zoonotiques,
comme la grippe.

De plus, les études au Vietnam et en Egypte ont mis en évidence l’importance de facteurs
sociaux, culturels et économiques sur l’acceptation des mesures de contrôle par la
communauté. En Egypte, les éleveurs ne vaccinent pas leurs volailles en raison : 

• d’une confiance limitée dans les pratiques du gouvernement ; 
• d’un manque d’information, et donc d’un intérêt limité pour ce type de mesure ; 
• d’une accessibilité géographique limitée pour les équipes de vaccination.

Au Vietnam, la vaccination des volailles contre l’influenza aviaire semble mieux acceptée,
mais avec des variations géographiques importantes. Elles sont dues à une administration
décentralisée, à des problèmes d’accessibilité, mais également à une gestion locale du risque
qui réduit le bénéfice économique de la vaccination (vente rapide à bas prix des volailles
infectées, par exemple). 

L’évaluation économique des programmes de santé est un argument majeur dans la prise de
décision à l’échelle nationale. En Egypte, la vaccination de masse des volailles villageoises
a été arrêtée en partie à la suite des études de coût-efficacité démontrant le caractère non
rentable de cette mesure.

Une expérience utile aux autres programmes de santé animale

Des travaux similaires sont en cours
ou seront mis en œuvre sur d’autres
types de maladies, comme la fièvre
de la vallée du Rift, la dermatose
nodulaire cutanée et la fièvre
aphteuse en Afrique et en Asie.
L’objectif est de mieux évaluer 
les facteurs épidémiologiques,
socioculturels et économiques et de
fournir aux décideurs des éléments
essentiels pour développer et mettre
en œuvre des programmes efficaces
de surveillence et de lutte.

• Egypte : 
FAO, Food and Agriculture

Organisation ; GOVs, General
Organisation for Veterinary

Services ; AHRI, Animal
Health Research Institute 

• Vietnam : 
NIVR, National Institute for

Veterinary Research ; 
UAH-CIRRD, université

d’agriculture de Hanoi, Centre
international de recherche en

développement rural ; DAH,
Department of Animal Health

• France : 
MAEE, 

ministère des affaires
étrangères 

et européennes (FSP) 

© Cirad, février 2012
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Campagne de vaccination en ferme
semi-commerciale, Vietnam.
© Phan Dang Thang/Cirad

Ferme commerciale 
de poulets,  Gharbia Governorate, 
Egypte. © M. Peyre/Cirad

Campagne de vaccination de volailles
villageoises, Egypte. © M. Peyre/Cirad

www.cirad.fr



L
e vaccin mis au point par le Cirad et ses
partenaires contre la peste des petits ruminants
(PPR) est le résultat de travaux menés dès 1980. 

Il reste à ce jour le moyen de lutte le plus efficace contre
cette maladie ravageuse. La campagne de masse menée
avec la société marocaine de production Biopharma et les
services vétérinaires marocains en 2008 a permis de 
« sauver » la célébration de l'Aïd El Kebir – et le pays à long
terme – dans des conditions économiques appropriées.

L
a peste des petits ruminants 
(PPR) est une maladie infectieuse
d'origine virale hautement conta-
gieuse qui touche les petits rumi-

nants domestiques et sauvages. A ce jour, il
s'agit de la maladie la plus largement
propagée chez les chèvres et les moutons :
elle touche un milliard d'animaux en
Afrique, en Asie et au Moyen-Orient.

Une maladie globale,
économiquement dommageable

La PPR a été décrite pour la première fois en Côte d'Ivoire en 1942. Plusieurs cas cliniques se
sont ensuite déclarés, progressivement, dans d'autres régions d'Afrique de l'Ouest. Sa présence
a alors été confirmée au Nigeria, au Sénégal et au Ghana. Il semblait que l'épidémie se limitait
à l'Ouest du continent jusqu'à ce qu'une maladie affectant les chèvres apparaisse au Soudan,
en 1972. D’abord diagnostiquée comme peste bovine, elle a ensuite été confirmée comme PPR. 

Ce n'est que récemment que l'étendue
réelle de la maladie s'est précisée, mais
elle est toujours en cours d'extension en
Afrique, en Inde et dans d’autres régions
d'Asie de l'Ouest et du Sud.

Des moyens de lutte efficaces
contre la peste 
des ruminants

Vaccin adapté 
et mobilisation nationale

Geneviève Libeau

Cirad, UMR CMAEE 
Contrôle des maladies
animales exotiques 
et émergentes
Campus international 
de Baillarguet
34398 Montpellier Cedex 5,
France

genevieve.libeau@cirad.fr 

Pascal Bonnet

Cirad, UMR SELMET 
Systèmes d'élevage
méditerranéens 
et tropicaux
Campus international 
de Baillarguet 
34398 Montpellier Cedex 5,
France

pascal.bonnet@cirad.f

Contacts

Contention d’une chèvre malade de PPR par les villageois.
Village de Nguekhokh près de Thiès, Sénégal. © H. Salami

Une zone où sévit la PPR, 
les Niayes. Village de Kassack, Sénégal. 

© H. Salami

Chèvre atteinte de PPR montrant des croûtes 
aux commissures des lèvres. © H. Salami



La mise au point d'un vaccin efficace par le Cirad

La PPR peut causer des dommages économiques considérables par
le taux de mortalité qu'elle engendre – entre 20 et 80 %. Au début
des années 80, le Cirad a pris l'initiative de développer un vaccin
atténué en collaboration avec l'institut de santé animale de Pirbright
(IAH, Royaume Uni). Le vaccin a été obtenu par passage successif sur
culture cellulaire de la souche du virus Nigeria 75-1. Son efficacité a
été établie entre 1989 et 1996 lors d'essais à grande échelle
impliquant plus de 98 000 animaux lors de la phase de
développement.

Ce vaccin est à ce jour le moyen de lutte le plus efficace pour contrôler la maladie. Il
offre au moins trois ans d'immunité, soit plus que la durée de vie économique moyenne
des petits ruminants. Cela fait désormais vingt ans qu'il est utilisé et il a prouvé sa portée,
sa facilité d’inoculation et son faible coût de production à large échelle. De plus,
l'amélioration des méthodes de lyophilisation a augmenté sa stabilité en phase de
production et lors de sa reconstitution en conditions climatiques chaudes.

La crise marocaine endiguée 
en quelques semaines

La PPR a été signalée pour la première fois au
Maroc en juillet 2008. Les autorités
marocaines ont alors demandé d'urgence
l'appui du Cirad pour éviter une crise sociale
et économique en perspective de la
célébration de la fête de l'Aïd El Kebir en
décembre, durant laquelle 5 millions de
moutons devaient être sacrifiés. Le Cirad
envoya immédiatement la souche mère du

vaccin PPR à un laboratoire national privé, Biopharma, en collaboration étroite avec les
services vétérinaires marocains. 

Biopharma a été en mesure de produire 25 millions de doses de vaccins en quelques
semaines. Les services vétérinaires marocains ont alors organisé une campagne de
vaccination de masse qui a concerné plus de 20 millions de moutons avant la célébration.
Parallèlement, des investigations épidémiologiques ont été menées et le virus de la PPR
isolé dans les laboratoires du Cirad à Montpellier. Après un séquençage du génome, il est
apparu que le virus incriminé provenait de la souche IV, d'origine asiatique. Aucune
infection n'a été signalée après la campagne de vaccination. De nouvelles campagnes de
masse ont toutefois été organisées en 2009 et 2010.

Une expertise à transférer

Le prix de revient de la fabrication du vaccin a été
jugé intéressant par l'Etat marocain, et beaucoup
moins coûteux qu’un approvisionnement sur le
marché international qui n’aurait d’ailleurs pas pu
fournir ces vaccins dans les temps impartis. Le
délai de livraison a été considéré comme
convenable par les services vétérinaires, qui ont
effectivement été en mesure de commencer la
vaccination des ovins moins de deux mois après la
déclaration de l’infection. 

Les services vétérinaires marocains, Biopharma et le
Cirad proposent de transférer leur expérience aux
pays touchés par cette maladie.

• Autriche :
FAO/IAEA , Joint division 
of the nuclear techniques 

in food and agriculture

• Maroc :
services vétérinaires ;

société Biopharma

• Portugal :
IBET, Instituto de Biologia

Experimental e Tecnológica

• Royaume-Uni :
IAH, Institute for Animal

Health 

© Cirad, février 2012
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Vaccins et préparations 
pour la campagne marocaine. 
© Biopharma

Bioréacteur de Biopharma. © Biopharma

Sélection des chèvres dans leur enclos
pour les prélèvements destinés 
au diagnostic, village de Déali, 
près de Dara, Sénégal. © H. Salami

www.cirad.fr



Une solution adaptée · l 'e-/earning 

'accès à une formation de qualité, peu coûteuse et 
adaptée aux difficultés de terrain, est souvent une 
contrainte majeure des vétérinaires des pays du Sud. 

Le Cirad et plusieurs partenaires ont développé depuis 
quelques années des outils de formation assistée par 
ordinateur autour des problématiques de la santé animale 
en pays tropicaux. Ils sont disponibles sur une plateforme 
d 'e-learning. 

Brebis et leurs agneaux en Algérie.© J. P. Boutonnet/lnra 

Formation sur la plateforme Ranema. © F. Goutard/Cirad 

Neuf modules de formation 

à distance 

Neuf modules de formation à distance non 
tutorés (autoformations) sont proposés 
en libre accès sur la plateforme d'ensei­
gnement à distance (e-/earning) du Cirad : 
http://elearning.ci rad. fr/. 
Ce sont les déclinaisons en plusieurs 
versions contextualisées de trois modules 
principaux : 

- RANEMA (Remise à niveau en épidémiologie 
des maladies animales). Conçu dans le cadre d'un 

partenariat entre l'Ecole vétérinaire d' Alfort et le Ci rad, grâce à un financement du ministère des 
affaires étrangères. Le contenu de RANEMA est structuré autour d'un scénario simple : le 
stagiaire est un vétérinaire travaillant pour les services vétérinaires d'un pays virtuel appelé 
RANEMA. Pour effectuer ses fonctions professionnelles, il doit remettre à niveau ses 
connaissances en épidémiologie par un ensemble d'activités. Cette formation est disponible en 
plusieurs versions contextualisées : Afrique (français et anglais), Asie (anglais), Caraïbes (français 
et anglais) et Maghreb (français). 

- RANEMA-STAT. Conçu dans le cadre d'un partenariat entre plusieurs équipes du Ci rad (AGIRs, 
SELMET et l'équipe de formation). Grâce à des leçons interactives et des mises en situation, 
l'apprenant révise ou acquiert des notions de statistiques qui lui seront utiles pour appréhender 
les notions complexes d'épidémiologie qu'il pourra rencontrer dans l'outil Ranema. A l'issue de 
la formation, l'apprenant sera capable de mettre en place des techniques de recueil des données 
et pouvoir former des techniciens à cet effet; calculer des résultats statistiques à partir d'une base 
de données recueillie et les interpréter; établir des tests pour les différents paramètres à surveiller 

et déterminer l'échantillonnage nécessaire ainsi que les intervalles de confiance. 

cirad 
LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Flavie Goutard 
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Animal et gestion intégrée 
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- RANEMA-Flu. Conçu dans le cadre d'un programme de 
coopération technique grippe entre le Cirad et la FAO 
(AGAH / EMPRES), Ranema-Flu est un module d'apprentissage 
interactif sur la prévention et le contrôle de l'influenza aviaire 
hautement pathogène H5N1. Il contient des informations sur la 
connaissance, la surveillance, la prévention, la détection, 
le contrôle et les mesures d'éradication que vous pouvez 
prendre pour lutter contre les influenzae aviaires hautement 
pathogènes. 

D'autres modules sont en préparation : Ranema-DOI pour 
« disease outbreak investigation » dans le cadre d'une 
collaboration entre le Cirad et l'OIE; Ranema-Risk sur l'analyse 
de risque, qui sera prochainement mis en chantier en lien avec 
divers partenaires. Ces modules ont été développés et validés 
par les épidémiologistes du Cirad pendant de nombreuses 
formations professionnelles en Afrique et en Asie et lors de 
modules de Masters. 

Modalités de formation 

• Déroulement sous forme d'autoformation (durée 
libre). il est toutefois conseillé de suivre le cours 
d'une manière groupée (sur une ou deux semaines). 
• Chaque participant est seul et n'est pas tutoré. 
11 peut toutefois contacter le responsable du cours 
et celui de la plateforme pour tout problème 
technique. 
• Contrôle des acquis à travers la résolution 
d'exercices au cours de la formation en ligne, dont 
la réussite conditionne un score. 

Outils 

• Ouvrages de référence conseil lés: 
Pour RANEMA : Epidémiologie appliquée à la lutte 
contre les maladies animales transmissibles majeures, 
de B. Toma, B. Dufour, J.-J. Bénet, M. Sanaa, A. Shaw 
et F. Moutou, 2010 (3 e édition) AEEMA éditions. 
Pour RANEMA-STAT : Statistique épidémiologique, 
de T. Ancelle, Paris. Ed. Maloine, 2006. 

. © J c Maillard/Cirad 

Jeune éleveuse, Vietnam. c .. 

• Exercices et problèmes se trouvant sur la plateforme. 

Conditions d'admission et modalités de candidature 

Ces formations sont destinées aux vétérinaires, étudiants ou techniciens vétérinaires et aux 
professionnels de la santé souhaitant se réapproprier les notions fondamentales en 
épidémiologie des maladies animales, en statistiques et en connaissance des grippes 
aviaires. Il n'y a pas de sélection pour ces formations. Les candidats doivent 
obligatoirement s'inscrire sur la plateforme de e-learning du Ci rad puis, pour chaque cours 
qui les intéresse, demander une clé (mot de passe) au responsable technique. 

Coût de la formation : Gratuit 

Formation Ranema-Flu tutorée par les 
chercheurs du Cirad lors d'un atelier OIE 
à Jakarta. © F. Roger/Cirad 

Partenaires 

Organisations 

internationales : 
FVI, France vétérinaire 

international ; 

FAO, OIE 

France: 
Enva, Ecole nationale 

vétérinaire d'Alfort 
ENVT, Ecole vétérinaire 

de Toulouse 
MAEE, ministère des 

affaires étrangères et 
européennes 

Montpellier SupAgro, 

Centre interational d'études 
supérieures en science 

agronomiques 

©Cirad, fêvrier2012 1wv1wv1wv. cirad. fr 



Programme 2012 

e Cirad dispose d'un service de formation dédié spécifiquement aux 
thématiques d'élevage et de santé animale, en appui aux équipes de 
recherche. Il est membre d'un Groupement d'intérêt public: le GIP France 

vétérinaire international (FVI), qui a pour mission de promouvoir, fédérer et 
coordonner l'offre française de formation et de coopération technique vétérinaire 
à l'international. En réponse aux besoins identifiés, une offre diversifiée 
d'enseignement supérieur et de formation, en présentiel ou à distance, est proposée 
chaque année dans le domaine de la production animale comme dans celui de la santé 
animale. 

L
e Ci rad organise quatre Masters (2 e année seulement), en partenariat 
avec des universités ou des écoles doctorales, un Certificat d'études 
supérieures (CES) et onze formations modulaires (de une à cinq 
semaines) et a développé des outils de formation à distance. 

cirad 
LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 

La formation à distance revêt une importance croissante car elle répond aux 
contraintes que rencontre la formation traditionnelle (diminution des crédits 
alloués aux bourses d'étude et de stage), mais offre aussi de nouvelles 
possibilités de construction de partenariats avec les établissements du Sud. Neuf 
modules de formation à distance non tutorés (autoformation) sont ainsi proposés Discussion entre animateurs.© A. Le Masson/Cirad 

en libre accès sur la plateforme d'enseignement à distance du Cirad: http://elearning.cirad.fr/. 

Enfin, le Cirad collabore à deux Masters (2 e année) organisés dans les pays du Sud : un Master de 
santé publique vétérinaire (épidémiologie des maladies transmissibles et gestion des risques 
sanitaires) avec l'EISMV et l'université Cheikh Anta Diop de Dakar (Sénégal), et un Master 
international d'entomologie médicale et vétérinaire, avec l'université Abomey Calavi de Cotonou 
(Bénin). 

Formations diplômantes 

Septembre 2012 à septembre 2013 : 
• Master EPSED, Elevage des pays du Sud : environnement et développement 

Septembre 2012 à septembre 2013: 
• Master SAEPS, Santé animale et épidémiosurveillance dans les pays du Sud 

Septembre 2012 à juillet 2013 : 
• Master SEMHA, Surveillance épidémiologique des maladies humaines et animales 

Septembre 2012 à septembre 2013 
• Master PARC, Productions animales en régions chaudes 

10 septembre 2012 au 31 janvier 2013 
• Certificat d'études supérieures (CES) d'Epidémiologie animale 

Cécile Squarzoni Diaw 

Cirad/FVI 

Responsable de l'équipe 
Enseignement en élevage 
et médecine vétérinaire 

en régions chaudes 
Campus international de 
Baillarguet 
34398 Montpellier Cedex 5 

cecile.squarzonidiaw@cirad.fr 



Formations à distance 

• Voir la fiche « Formation des vétérinaires des pays du Sud à 
l'épidémiologie appliquée - Une solution adaptée: l'e-leaming ». 

Formations modulaires 

2 janvier au 30 juin 2012 : Tique amblyomma male 

• Bases en épidémiologie des maladies animales (formation à distance) 
Cette formation vise l'acquisition (ou la réappropriation) des notions fondamentales en 
épidémiologie animale. 

27 février au 09 mars 2012 : 

• Faune sauvage et développement 
Vision pluridisciplinaire de la gestion de la faune ; analyse globale des problèmes en tenant 
compte des différents facteurs, acteurs et outils existants. 

4 au 8 juin 2012 : 

• Diagnostic moléculaire pour la détection précoce des virus de l'influenza aviaire de type A et 
de la maladie de Newcastle 
Afin d'être réalisés correctement, les tests moléculaires nécessitent du personnel spécialisé, des 
protocoles et des équipements particuliers qui doivent être correctement appréhendés et 
maÎtrisés. 

8 au 19 octobre 2012: 

• Hygiène alimentaire et santé publique vétérinaire dans les pays du Sud 
La recherche de l'amélioration de la qualité en hygiène alimentaire passe par la mise en œuvre 
de méthodes et d'outils adaptés, dans le cadre d'une approche globale. 

22 octobre au 23 novembre 2012: 

• Méthodologie de l 'épidémiosurveillance 
La mise en place d'un réseau implique la fédération d'intervenants publics et privés de la santé 
animale autour d'objectifs et de procédures communs et formalisés. Cette organisation répond à 
des normes internationales codifiées notamment par l'Organisation mondiale de la santé animale 
(OIE). 

5 au 16 novembre 2012: 

• Le pastoralisme : sociétés et territoires 
Vision pluridisciplinaire du fonctionnement des systèmes pastoraux, de leurs rôles actuels et 
potentiels dans le cadre du développement durable. 

19 au 30 novembre 2012 : 

• Aquaculture tropicale 
Présentation des principaux systèmes de production piscicole mis en œuvre sur le plan mondial 
en milieu tropical avec leurs principales caractéristiques biotechniques et socioéconomiques ainsi 
que les filières correspondantes. 

14 au 20 novembre 2012: 

• Techniques de diagnostic pour la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) 
Le recours au diagnostic de laboratoire est indispensable, à la fois pour confirmer les suspicions 
de PPCB, mais également pour mesurer l'impact de la maladie sur les cheptels et ainsi pouvoir 
mettre en place des stratégies de contrôle adaptées. 

21 au 28 novembre 2012 : 

• Techniques de diagnostic pour la peste des petits ruminants (PPR) 
A l'issue de cette formation, les participants doivent pouvoir établir un diagnostic dans leur 
laboratoire, reproduire les techniques apprises, former et encadrer le personnel de laboratoire. 

26 novembre au 14 décembre 2012 

• Les systèmes d'informations appliqués à l'épidémiosurveillance 
Gérer et traiter les données de nature épidémiologique est une priorité pour analyser les 
informations collectées par un réseau d'épidémiosurveillance, ainsi que pour les équipes chargées 
des interventions sanitaires sur le terrain. 

3 au 14 décembre 2012 
• Systèmes d'information géographique appliqués à l'épidémiosurveillance 
MaÎtriser un système d'information géographique est primordial pour gérer et analyser les 
données épidémiologiques ainsi que pour les équipes chargées des interventions sanitaires sur le 
terrain. 

lnternationa 

France. 
Ecoles nationales 

vétérinaires d'Alfort et de 
Toulouse ; Ecole nationale 
des services vétérinaires 
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Système d'information sur le pastoralisme au Sahel 

Plaquette info pour le salon de l'agriculture 2012 

Parution 

prochaine 
Atlas des évolutions 
des systèmes pastoraux 
au Sahel 

Comprendre 

Dans les pays sahéliens, le pastoralisme 
apparaît comme la principale activité de 
valorisation durable d'une ressource natu­
relle fragile et irrégulière. Il met en œuvre 
la flexibilité et la réactivité nécessaires pour 
s'adapter face à une ressource dont la 
disponibilité géographique et temporelle est 
particulièrement variable. Dans ces pays, le 
secteur de l'élevage représente 5 à 10 % du 
PIB et les systèmes pastoraux fournissent plus 
de la moitié de la production en viande et en 
lait. 

Aujourd'hui, ces systèmes de production sont 
confrontés aux mutations rapides de leur envi­
ronnement. De grands changements institution­
nels, socio-économiques et agro-écologiques 
tels que la croissance démographique, le 
changement climatique, l'internationalisation 
des marchés, l'évolution de la demande en 
produits animaux, la décentralisation et le 
désengagement de l'État, bouleversent le 
contexte dans lequel les sociétés pastorales 
opèrent. L'évolution de ces systèmes doit 
être accompagnée pour mieux répondre à 
ces changements, et la mise en œuvre de 
politiques adaptées apparaît nécessaire afin 
prévenir crises et conflits. 

Le Système d'information sur le pastoralisme 
au Sahel (Sipsa) a pour objectif de produire 
des bases de données, des indicateurs et des 
informations spécifiques aux systèmes pasto-

roux pour aider à la prise de décision pour 
l'alerte précoce et dans le cadre d'un suivi 
à long terme dans six pays du Cilss (Burkina­
Faso, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et 
Tchad). 

L'atlas des évolutions des systèmes pastoraux 
au Sahel présente les résultats d'une dizaine 
d'années de recherche-action menée par le 
Sipsa en partenariat avec d'autres initiatives 
et vient offrir une analyse sur le long terme 
des dynamiques présentes dans les pays 
sahéliens, et particulièrement en zone 
pastorale. 

cirad 

Atlas des évolutions des systèmes pastoraux ou Sahel 
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Réglementation en zone pastorale, pluviosité, 

production de biomasse, feux de brousse, marchés, 

transhumances ... autant de thèmes de l'atlas Sipsa 

Evolution 
hiRorique de la pluviosité 

•l,oo..1-.... ,-•--· t..--·--· .... --··-·- --·'"'·-----·· .. _...._,_ ..... __ ..... 
___ ...,,,_.,,._,.,_ --"°""""OC:.""-Q•-••IID-

.._,,(_, _____ _ 
---·---·-· ... ·-
... _______ .. ,_ �·-�---1...J 
--1$0.,00 ..... ..-, ..... _ , .,.,.,, � .... _ ....... ____ ,.,.,_ 
.._ ____ ... _ ..... _. __ --·---..... -...... -____ ,.. __ ... _ ... --"--·-···.o---·-·--1 ...... ,.,. ....... ----·····----.-· 
JWJ100l.lOO'l:W91 ... ---- • ___ .,..,.,,., .. �.---
... ____ ,. ____ .,_..._..,ri,,,1'1)., .. 1 ... 

-----�-· .... -- ----·-·--(..-.. ... � .......... .-.._ ..... _, --.. -·"'"-·-·--
_ .... _. ___ ..... _ .. __ ._..._ ... ,,._ 
---4 .. ,x,o:,,i ...... 

R•Vf'f'IV5 p.;u;tonlux 
_,._,_,_, ------·-­........................ _ ....... .. ___ .. _ .. __ _ 

_ ...................... _ 
... ......,.._. ........ _,_ 
... .-1 ...... __.,_ .............. 
--xri1 .. :----"-"" ._. .. __ ....... _ .... _ 
c...-... -... --··---­... __ ... __ ... _� 
-·----··--
-····---"-·-----1,., ...... ---.... 
._ ... -....... ,.�1, ......... _. 
Q.I'-,, __ ,.., ____ _ 
........ i.0.1, 

c ••• --... --... ---- -----.. -­
--·- .. -·-- L·-
.. c...--,0 .. , .... -..... ·--
_ç_ ... _ ... __ .,,._ 
_,.. ____ ... ___ ,o. 
-'-�•,--••---•IL ...... 
--"'--···-•0111-,, .... 

... -··--, ...... ,r..n..:...-
___ .... ____ ... __ � .. -�-.. -.--1--'""'·'"· .. -...o.so ..... -_,..._, .......... 
-.. i.- .... _, .. _, ____ _ ........ -........... ",_......,_,., ...... _ .... ,,....,..._,...,_.. .. _ .....,.,.,.........,"'"""' 

..... � .. ---­
----... ··--....... 
.... A ... _ _....._ •• ,_._ ·-·--·-·�-,-� ....... .. -.... ..._ ......... _,.. . .___ 
... _ ... , ..... ,_ ....... ...... .. ...-_, ..... ____ _ 
-� ........ _ _... 
.. --··-----�J ..... _____ ..,.,_ .. ,_ .......... -..__,_ .. _ --··--· .... ·--· ......... __ , __ ,,,_ .. _ . ....... _, __ ..... ,.. .... --... 
_ .. --,.,.._.. ............. ,._ 

-

-

·-··�"-··- --
··--··--·--·-- - ·--==-

��'.�� 1� ----=---··J 

Projets d'hychuUgue �: 

... ... .,_-.._ .... _..,,, ...... "'-.._ ... ,_ ... , __ ., ... -.. ---·.-·-io-= ---··-·--.. -.. _..._ .... _ ..... _. __ ....., ___ ,_...__ ... 
_ .. _ ... _ .. ___ ... __ ,.,_, __ _ 
------·--··- ---·-··-··---... -................. -. '--4--•-•---'"-
.IO•""""'-·.._•.,_..•,-- .. ___ ..... _ .... _ .. 
-·-· .... -...... � .. _ .. ____ ._ ... _ ... , ____ , ....... _,_,i... ---··--'"'­
-·--... --.. -
-·-1--- ·,--... -..... -..-.. 1-,K•O.,)OIQ.p.-•--•-- .c,,..,._._.._,,,,_._ .. .._, 
..----"·----� ---· l?'I, ; ___ ......,_ 
-'"''-"·-·-••w,_.. ___ ... __ ,,____, .... , .. ---··-

" 

' - : U
----

-----·-·--
-.. -�.i =- -- ,-

/���� -... ··.t, 

� ______ .. _.., 
, ooocaaca•• .- "'- �::.:··���� ... 

------·-

---.. �---........ ___ ......... _ ........ 

:,,.,._, ... ____ _ ................ _,_ ... _ 
_ .,_, _____ ,.,_ ...... _..-�--­
.___ .. .....-..... __ 
.... __ ... __ l),o, __ � .. 
l""�---•-•-t•• 
_,. __ .. _ __.. ...... 
-·----· .. '"-·--­............... ,.,, .. _ ... __ 
;::_��.::::.::.::i-.,0-:.:......... .. 1 ""-·--··· -·-.... 1 ... 

--...... '----- ' .. _ ... ___ .. __ 
--------­
,,. .... -�--·---·--........ _,.., ___ _ 
........... ._._"""' __ _ 

::::::::cl 1 
·-··- .J 

Le Pôle pastoral zones sèches (PPZS) (Cirad, 
CSE, Enea, lsra, Ucad) et le Centre Agrhy­
met du Cilss coordonnent la mise en œuvre 
du Sipsa qui est financé par la Division de 
la santé et de la production animales de la 
FAO avec le soutien du ministère français 
des affaires étrangères. Chacun des six 
pays participe au proje·t pour faciliter le 
fonctionnement des comités nationaux de 
coordination. Le système d'information se 
structure autour de quatorze thématiques 

Cet atlas, composé de 32 pages, se 
compose d'une analyse au niveau régional 
et des études aux niveaux nationaux. La 
partie régionale reprend différentes données 
de suivi environnemental, obtenues soit par 
estimation satellitaire, soit par des relevés 
terrains. Grâce aux méthodes de l'analyse 
spatiale, ces cartes permettent de cibler 
localement les principales évolutions sur les 
quatre dernières décennies pour la pluviosité 
et les dix dernières pour la production de 
biomasse et les feux de brousse. La prise en 
compte du pastoralisme et de l'élevage dans 
les réglementations nationales y est étudiée, 
tout comme l'évolution des transhumances 
dans la sous-région. La partie nationale 
analyse des thématiques spécifiques à 
quatre pays représentatifs: le Mali, le Niger, 
le Sénégal et le Tchad. 

l. Végétation 
2. Occupation des terres 
3. Situation hydrologique 
4. Situation météorologique 
5. Situation sanitaire 
6. Mouvements de bétail - transhumances 
7. Données démographiques 
8. Infrastructures de base 
9. Marchés (bétail et céréales) 
l O. Aliments pour le bétail 
11. Ressources des ménages 
12. Droits pastoraux 
13. Administrations partenaires 
14. Contribution de l'élevage à l'économie 

Pour recevoir l'atlas, vous pouvez vous 
inscrire sur la liste de diffusion : 

atlassipsa20l 2@gmail.com 
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